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L’industrie en France a-t-elle un avenir ? 
L’inquiétude suscitée par les délocalisations 
et les fermetures d’usines pourrait en faire 
douter. Face à la montée en puissance des 
pays émergents dans les échanges mondiaux 
et au développement des services sur son 
propre sol, une nation comme la France, 
longtemps marquée par une forte culture 
industrielle ne risque-t-elle pas de voir sa 
base industrielle décliner inéluctablement, 
puis disparaître ? 

C’est pour apporter un éclairage nouveau 
sur ces questions que le bureau français de 
McKinsey a entrepris un travail de recherche, 
en collaboration avec le McKinsey Global 
Institute (MGI). Ce projet a été mené à bien 
sous la direction de François Bouvard, Diana 
Farrell et Eric Labaye, Directeurs-associés 
seniors de McKinsey. Olivier Velter, chef de 
projet, en a assuré la gestion quotidienne. 
L’équipe a bénéficié de l’appui de nos experts 
sectoriels dans le monde, parmi lesquels 
Christophe Bédier, Matthieu Pélissié du 
Rausas et Olivier Sibony, en �rance�� �nfin,en �rance�� �nfin,�� �nfin, 
Frédéric Lemoine, senior advisor auprès de 
McKinsey en France, a été étroitement asso-
cié au projet.

Notre propos ici est de présenter des élé-
ments factuels propres à nourrir le débat 
public sur le sujet et de proposer des pistes 
d’action pour les entreprises comme pour les 
pouvoirs publics. 

Comme tous les projets de recherche conduits 
par le MGI, la présente étude a été réalisée 
en toute indépendance, n’a pas de comman-
ditaire et ne bénéficie d’aucun soutien, public 
ou privé, de quelque nature que ce soit. 

Les conclusions présentées ici sont égale-
ment le reflet d’un dialogue nourri avec des 
économistes, en particulier Lionel FontagnéLionel Fontagné 
et Jean-Hervé Lorenzi, des chefs d’entreprisesdes chefs d’entreprises 
et des responsables gouvernementaux. 

En proposant des points de vue objectifs, nousnous 
espérons aider les décideurs, qu’ils agissentaider les décideurs, qu’ils agissent 
au sein des milieux d’affaires ou des pouvoirs pouvoirs 
publics à trouver les moyens de donner unà trouver les moyens de donner un 
nouvel élan à l’industrie en France.

Avant-propos

eric Labaye
Directeur Général de McKinsey France

François Bouvard
Directeur-associé senior

Diana Farrell
Directrice du McKinsey Global Institute

Octobre 2006
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Le tableau que l’on peut aujourd’hui brosser 
de l’industrie française se révèle contrasté : 
un déclin industriel très relatif, mais une 
perte de compétitivité plus préoccupante. 
Pour retrouver une industrie performante, 
pilier d’une économie française dynamique, 
il nous semble primordial de comprendre 
et résoudre, par les actions combinées des 
entreprises et des pouvoirs publics, les pro-
blématiques de compétitivité et d’attractivité 
auxquelles notre industrie est confrontée.

 
n  Le déclin industriel français, 

mythe ou réalité ?

Depuis, vingt cinq ans la France a connu une 
perte substantielle de ses emplois industriels 
et un recul de la part de valeur ajoutée de 
l’industrie dans son économie. Pourtant, la 
perception d’un déclin très marqué de l’indus-
trie française relève d’une vision exagérément 
pessimiste. 

Plus que la diminution relative du poids de 
l’industrie dans l’économie nationale qui est 
principalement due à la montée en puissance 
des services, c’est la dégradation simultanée, 
observée depuis plusieurs années, de sa 
compétitivité1 et, dans une moindre mesure,dans une moindre mesure, 
de son attractivité2 qui légitime les préoccu-
pations. L’embellie actuelle de la production 
industrielle ne saurait masquer la nécessité 
d’une réflexion approfondie sur les fondamen-

taux de l’industrie qui laisse apparaître des 
faiblesses de nature structurelle. 

Dans la plupart des secteurs industriels, la 
France enregistre depuis une décennie une 
dégradation simultanée de l’emploi, des 
marges et des investissements �productifs�,�productifs�,productifs�,�,, 
ainsi qu’un net ralentissement des gains de 
productivité qui a entraîné un décrochage par 
rapport à certains de ses principaux concur-
rents tels les Etats-unis. Ce constat est 
d’autant plus préoccupant que c’est bien la 
croissance de la productivité qui détermine la 
compétitivité des activités. Certes, la France 
tient son rang de 5ème exportateur mondial 
de biens industriels mais, depuis 1995, elle 
affiche un recul de ses parts de marché des 
exportations mondiales trois fois supérieur à 
celui de l’Allemagne. Le traitement des cau-
ses profondes de cette dégradation apparaît 
une nécessité d’autant plus pressante que 
les exportations occupent en France deux 
emplois industriels sur cinq. 

Sur son marché intérieur également, l’in-
dustrie française a perdu du terrain : son 
défaut de performance s’est traduit par une 
augmentation du taux de pénétration des im-
portations qui touche tous les secteurs et fait 
de la France l’un des pays où les importations 
industrielles sont proportionnellement les 
plus élevées, alors même que la vague des 
importations en provenance des pays à bas 
coûts semble sur le point de s’amplifier��

En résumé

1  Définie comme la capacité à préserver et à conquérir des parts de marché de façon rentable, tant sur les marchés d’exportation que sur 
le marché intérieur

2  Définie comme la capacité à conserver et attirer en �rance les emplois, les investissements et les entreprises à forte valeur ajoutée
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Les répercussions de ce défaut de dynamisme 
industriel excèdent largement le cadre de la 
seule industrie et s’étendent à l’ensemble 
de l’économie française. Pour faire face aux 
défis qu’induit la mondialisation, le pays doit 
pouvoir s’appuyer sur le dynamisme de ses 
secteurs tertiaires, mais aussi industriels. 
Développer une industrie performante et 
compétitive apparaît donc fondamental pour 
deux raisons principales. En premier lieu, 
un secteur industriel hautement performant 
offrirait à la France un potentiel considérable 
d’emplois qui pourraient être non seulement 
maintenus, mais créés sur son sol. Nous es-
timons ainsi que si le pays avait pu maintenir 
son niveau de compétitivité depuis 1995, il 
compterait à l’heure actuelle environ 720 000 
postes supplémentaires3. une seconde raison 
peut également être avancée : il n’existe pas 
d’alternative, à court ou moyen terme, suscep-
tible de compenser l’affaiblissement de l’in-
dustrie. Aujourd’hui, en effet, celle-ci génère 
en France près de 22 % des emplois et de la 
valeur ajoutée, conserve un poids substantiel 
dans le commerce extérieur puisqu’elle repré-
sente 330 milliards d’euros d’exportations, et 
enfin contribue de manière déterminante à la 
création et à la diffusion de l’innovation. 

 

n  Une nouvelle grille 
de lecture et d’action

Un tel enjeu justifie que l’on remédie sans tar-
der à l’inflexion négative que connaît l’industrie 
française, tant sur son marché intérieur qu’à 
l’international. Pourtant, parmi plus de 250 
secteurs industriels que recense l’INSEE, les 
problématiques de compétitivité, comme les 
opportunités et menaces, sont très diverses. 
Notre ambition a donc été de développer une 
�grille de lecture et d’action� qui permette de 
segmenter l’ensemble du périmètre industriel 
en France en un nombre réduit de groupes 
de secteurs présentant des problématiques 
communes, et donc des pistes d’action sem-

blables. Notre typologie comprend ainsi cinq 
groupes de secteurs : les �moteurs d’innova-
tion�, les �secteurs de marque�, les �secteurs 
continentaux�, les �secteurs en équilibre ins-
table� et les �secteurs fortement exposés�.

Les deux premiers groupes représentent 
21 % des exports industriels français pour 
seulement 12 % des emplois. On peut donc 
légitimement nourrir des espoirs quant à 
leur potentiel de croissance. Les �secteurs�secteurssecteurs 
continentaux�, qui regroupent les secteurs�, qui regroupent les secteurs qui regroupent les secteurs 
dont les produits se transportent mal ou peu, 
occupent près de 30 % des emplois et se 
caractérisent par une balance commerciale 
(hors énergie) excédentaire. Il semble dès lorsdès lors 
pertinent de s’interroger sur les moyens de 
renforcer encore ce dynamisme commercial. 
Les �secteurs fortement exposés�, soumis à la�secteurs fortement exposés�, soumis à lasecteurs fortement exposés�, soumis à la�, soumis à la, soumis à la 
pression croissante des concurrents lointains, 
représentent près de 20 % des emplois : sans 
préjuger de réussites individuelles d’entre-
prises, les ajustements de ces secteurs au 
contexte mondialisé demanderaient à être 
anticipés�� �nfin les �secteurs en équilibre�secteurs en équilibresecteurs en équilibre 
instable�, soumis à la double concurrence sur�, soumis à la double concurrence sur soumis à la double concurrence sur 
les prix et l’innovation, sont à la croisée des 
chemins : l’avenir des 40 % d’emplois indus-
triels qu’ils totalisent dépendra de la capacité 
des entreprises dans ces secteurs à gagner 
cette double course coût - innovation.

L’analyse de secteurs représentatifs de ces 
cinq groupes nous a permis d’identifier, pour 
chacun d’entre eux, des priorités spécifiques 
à mettre en œuvre par les entreprises et les 
pouvoirs publics.

 

n  six pistes pour redynamiser  
la base industrielle française

Au-delà de ces priorités sectorielles, nous 
avons aussi pu ébaucher six pistes trans-
verses, qui s’appliquent à l’ensemble des 
secteurs et qui devraient permettre de donner 
un nouvel élan à l’industrie en France. Les 

3  Il s’agit ici sans doute d’un maximum compte tenu de la réalité de la mondialisation et de l’intérêt des entreprises françaises à s’implanter 
à l’étranger mais cela fournit un ordre d’idée de l’enjeu de compétitivité
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deux premières, de nature macroéconomique, 
relèvent des compétences de l’Etat. Elles ne 
sont pas nouvelles, mais leur mise en œuvre 
reste partielle : il s’agit, d’une part, d’adopter 
des réglementations �efficaces” et d’optimi-
ser le niveau de concurrence en fonction des 
secteurs et, d’autre part, d’améliorer la fluidité 
du marché du travail et l’employabilité de la 
population active. Deux autres pistes sont 
principalement du ressort des entreprises, 
même si elles supposent un soutien actif des 
pouvoirs publics : lancer une �initiative Lean�4 
pour accomplir un saut de productivité et tirer 
parti de la proximité des clients et marchés 

au sein de l’espace européen�� �nfin, les deux 
dernières pistes exigent des acteurs privés et 
publics une étroite concertation : d’une part, 
concentrer les ressources et les efforts en 
privilégiant les secteurs à fort potentiel et les 
domaines d’excellence privés comme publics, 
d’autre part, stimuler et décloisonner l’inno-stimuler et décloisonner l’inno-décloisonner l’inno-
vation. En œuvrant conjointement, acteurs 
privés et pouvoirs publics pourront donner un 
nouvel élan à l’industrie en France.

Nos analyses et les pistes d’action proposées 
dans ces pages visent à y contribuer.

4  Le Lean, parfois nommé �production au plus juste� représente l’une des approches les plus fructueuses en matière d’amélioration de 
l’efficacité opérationnelle�� Ses principes sont décrits en page 42
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La �rance, qui figure au cinquième rang 
des producteurs mondiaux, est l’une des 
premières puissances industrielles du 
monde. Son industrie regroupe une grande 
variété de secteurs (l’INSEE en distingue 
plus de 250), d’entreprises et d’activités 
allant de la conception à la fabrication et à 
la distribution des produits. Les entreprises 

qui la composent, implantées sur le territoire 
national, sont de toutes tailles et d’origine 
aussi bien française qu’étrangère5. Ainsi 
définie, l’industrie française représente une 
part non négligeable de notre économie 
puisqu’elle pèse environ 15  % des emplois 
directs et 16 % de la valeur ajoutée nominale 
totale (Figure 1).

9

1 -  Le déclin industriel français, 
mythe ou réalité ?

5 Les entreprises étrangères installées en France représentent 33 % des emplois industriels directs (au 1er janvier 2002)

* Données 2003 = nombre total de personnes employées dans une unité de production en France (en Equivalent Temps Plein)
** Nominale

Source : Comptes nationaux de l’INSEE - Base 2000 ; analyse McKinsey

ACTIVITÉS COMPRISES DANS LE CHAMP D’ANALYSE
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16 % de la valeur ajoutée** 
et 15 % des emplois français
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Figure 1 : Base industrielle en France : activités et secteurs analysés
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1.1 - Un déclin industriel relatif

Depuis au moins vingt-cinq ans, l’économie 
française, comme celle de tous les grands 
pays industrialisés, connaît une diminution de 
l’emploi industriel direct (en valeur absolue et 
en part de l’emploi total) ainsi qu’une baisse 
nominale de la part de l’industrie dans la 
valeur ajoutée totale du pays. Pourtant, ce 
que certains qualifient de �déclin”, mérite 
d’être relativisé (Figure 2). 

S’agissant du niveau de l’emploi industriel, il 
faut admettre qu’il a sensiblement régressé en 
trois décennies (1,8 million d’emplois directs 

ont disparu depuis 
1978), mais, depuis 
1995, on observe un 
net ralentissement de 
son érosion qui se tra-

duit par une perte limitée à 300 000 emplois 
directs. De plus, ce recul des emplois directs 
a été compensé par le développement des 
services induits par l’industrie, sous l’effet, en 

particulier, d’un mouvement d’externalisation 
des fonctions de support, comme la main-
tenance, la comptabilité ou le gardiennage, 
transférées de l’industrie vers les services. 
Ainsi, depuis 1995, l’emploi industriel total, 
qui additionne l’emploi direct et celui des 
services induits, reste stable (Figure 3).

Quant à la réduction de la part de l’industrie 
(hors services induits) dans la valeur ajoutée 
nominale française et dans l’emploi total 
français, elle doit aussi être relativisée. 
D’une part, la valeur ajoutée industrielle, 
réelle comme nominale, a continué de croître 
depuis 1995 (en moyenne de 1,7 % par 
an en nominal et de 2,5 % par an en réel)6. 
D’autre part, cette diminution s’explique, 
au-delà de l’effet de la concurrence accrue 
en provenance des pays émergents, par des 
gains de productivité et par le développement 
des services liés à l’amélioration du niveau 
de vie. Or, il s’agit là de deux phénomènes 
qui représentent d’incontestables indices de 
bonne santé dans une économie développée. 

“Depuis 1995, l’emploi industriel 
total, qui additionne l’emploi 
direct et celui des services 
induits, reste stable.”

ÉVOLUTION DE L’EMPLOI INDUSTRIEL ET DE LA PART DE SA VALEUR AJOUTÉE DANS LE PIB 
1980-2002

* A l’exception de l’Allemagne pour laquelle l’indice est : 1991 = 100

Source : OCDE ; World Industry Monitor ; World Industry Service Navigator by Global Insight ; analyse McKinsey

EMPLOI INDUSTRIEL
PART DE LA VALEUR AJOUTÉE INDUSTRIELLE 
DANS LE PIB

Indice : 1980 = 100* Pourcentage (PIB et valeur ajoutée nominaux en €)
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Figure 2 :  Depuis 25 ans, tous les pays industrialisés connaissent une baisse 
de l’emploi et de la part de valeur ajoutée industriels 

6 La croissance nominale est inférieure à la croissance réelle du fait de la déflation des prix industriels
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* Population active occupée
** Nominale

Source : Comptes nationaux de l’INSEE - Base 2000 ; analyse McKinsey

Agriculture
Construction

Services

Industrie

EMPLOI DIRECT*
Milliers ETP

TCAM

VALEUR AJOUTÉE**
Milliards d’€

1,6 %

-0,8 % 1,7 %
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1 605
1 245 1 695

1 070

202 234

766

1 120

65 36

88
37

4,3 %

TCAM

1,0 %
3,7 %

Figure 4 ::  cette évolution s’explique principalement par la montée 
en puissance des services

Ainsi, depuis 1995, alors que l’industrie a 
perdu 300 000 emplois directs et vu sa valeur 
ajoutée nominale progresser de 1,7 % par an, 

le secteur des services a créé, lui, en termes 
nets, près de 2,5 millions d’emplois et accru 
de 4,3 % par an sa valeur ajoutée (Figure 4). 

4,0 3,9 3,9 3,9 3,8 3,8 3,9 3,8 3,8 3,7

* 40 % de l’emploi lié aux "services aux entreprises" (estimation du pourcentage de ces services fournis aux entreprises industrielles) ; 
les "services aux entreprises" incluent le travail intérimaire

** Taux de Croissance Annuel Moyen
Source : Comptes nationaux de l’INSEE - Base 2000 ; estimation de G. Leblanc dans L’industrie dans l’économie française (1978-2003) : Une étude 

comparée, 2005 ; analyse McKinsey

3,73,83,83,93,83,83,93,93,94,0
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industriel direct

Services induits*

-0,3 %
-1,9 %

TCAM**

+1,1 % -1,0 %

%Millions d’ETP, 1995-2004

EMPLOI INDUSTRIEL DIRECT

EMPLOI DANS L’INDUSTRIE ET SERVICES INDUITS*

Diminution de l’emploi 
direct industriel 1978-2004 : 

-1,8 million d’emplois

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Figure 3 :  Depuis 10 ans, l’érosion de l’emploi industriel direct a été compensée 
par les emplois de service industriel induits, mais cette tendance 
s’infléchit depuis 2001
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relativiser le déclin industriel français ne 
doit toutefois pas conduire à sous-estimer les 
problèmes auxquels notre industrie se trouve 
confrontée. En effet, l’évolution de l’emploi 
industriel direct et de l’emploi industriel total 
connaît une nouvelle inflexion négative depuis 
2001 (près des deux tiers des emplois perdus 
depuis 1995 l’ont été après cette date). 
Ensuite, la dégradation simultanée, observée 
depuis plusieurs années, des performan-
ces économiques et de la compétitivité de 
l’industrie française nous semble bien plus 
préoccupante que la diminution de son poids 
relatif dans l’économie.

1.2 - Des performances 
économiques décevantes et une 
perte sensible de compétitivité

L’industrie française subit, depuis 10 ans, 
une dégradation de sa performance écono-
mique�� L’évolution de l’emploi, des profits et 

des investissements observée depuis 1995 
est pour le moins révélatrice : la plupart des 
secteurs enregistrent, en effet, une baisse 
simultanée de l’emploi (-5 % en moyenne 
pour l’ensemble de l’industrie entre 1995 et 
2003), des marges (-12 % en moyenne) et 
des investissements (-27 % en moyenne entre 
1996 et 2003) (Figure 5). Au-delà des perfor-
mances sectorielles, il convient de noter que 
les entreprises industrielles ne présentent 
pas un groupe homogène. Il apparaît que 
grandes et petites entreprises connaissent 
des problématiques similaires (depuis 1996, 
recul des marges de 12 % pour les PME et de 
14 % pour les grandes entreprises, diminution 
des taux d’investissements de 24 % pour les 
PME et de 37 % pour les grandes entreprises). 
Néanmoins, il semble que les grandes entre-
prises françaises tirent mieux leur épingle 
du jeu de la mondialisation (avec des taux 
de marge d’environ 9,2 % en moyenne), que 
les PME (dont le taux de marge n’atteint que 
7,8 % en moyenne) (Figure 6) .

* Excédent brut d'exploitation 1996-2003
** Évolution du taux d'investissement 1996-2003

Source : Données SESSI ; analyse McKinsey

ÉVOLUTION COMPARÉE DE L’EMPLOI, DE LA MARGE ET DE L’INVESTISSEMENT PAR SECTEUR
1995-2003, %, valeur nominale

Secteurs industriels français
Industries agro-alimentaires 
Equipements électriques et électroniques 
Chimie, caoutchouc, plastiques
Automobile
Métallurgie et transformation des métaux 
Eau, gaz et électricité
Composants électriques et électroniques 
Biens d'équipement mécanique 
Équipement de transport (dont avions, bateaux et trains)
Pharmacie, parfumerie et entretien 

Production de combustibles et de carburants 

Bois et papier 
Produits minéraux
Édition et imprimerie 
Équipements du foyer
Textile
Habillement et cuir 

Total industrie

Emploi Marge*

-5 %

-3 %
-5 %

8 %
3 %

10 %
9 %
8 %

-6 %
-6 %
-9 %
-9 %

-10 %
-10 %

-16 %
-26 %

-45 %
-47 %

-12 %

-15 %
-25 %

19 %
-12 %

-22 %
-55 %

-6 %
47 %

-2 %
-2 %

10 %
-7 %

-35 %
-11 %

23 %
-68 %

-27 %

-33 %
-17 %
-16 %
-12 %

-48 %
-20 %
-22 %

14 %
-26 %

-17 %
-23 %
-18 %

-36 %
-34 %

-8 %
-43 %

Investissement**

nd nd

Figure 5 ::  La plupart des secteurs industriels français ont connu 
une dégradation de leur performance économique
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RÉPARTITION DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES* PAR TAILLE
Entreprises de plus de 20 salariés, 2003, %

23

45 45
49

44
76

13 15 22
6

1

42 40
29

50

* Hors industries agroalimentaires
** Données INSEE appliquées à la répartition SESSI

*** Excédent Brut d’Exploitation
Source : INSEE ; Enquête Annuelle d'Entreprises SESSI 2003

20 757

NOMBRE
D'ENTRE-
PRISES

704** Md€

PRODUC-
TION

200** Md€

VALEUR
AJOUTÉE

2,9 M

EMPLOYÉS
SALARIÉS

283** Md€

EXPORTA-
TIONS

100 % =

100<&<2 000 
employés

<100 employés

>2 000 employés

Malgré l'importance des grandes entreprises, les PME 
occupent un poids significatif dans l'emploi et la valeur ajoutée

GRANDES ENTREPRISES (>2 000 EMP.)

PMEs (<2 000 EMP.)

• 1 % des entreprises 
• 30 % des emplois
• 40 % de la valeur ajoutée
• 50 % des exports
• EBE*** = 9,2 % du CA
• Investissement = 4,1 % du CA

• 99 % des entreprises 
• 70 % des emplois
• 60 % de la valeur ajoutée
• 50 % des exports
• EBE*** = 7,8 % du CA
• Investissement = 3,4 % du CA

Figure 6 :  Les pme représentent environ 50 % des exportations et 70 % des emplois 
industriels en France

L’industrie française enregistre aussi un net 
ralentissement de ses gains de productivité, 
tant nominaux que réels. Ainsi, alors que leur 

moyenne annuelle nominale7 s’élevait à 
4,2 % entre 1990 et 1995 (Figure 7), celle-ci 
n’excède plus 2,1 % par an depuis 19958. Ce 

* Taux de croissance annuel moyen
** Equivalent Temps Plein

Source : Comptes nationaux – Base 2000 ; INSEE ; analyse McKinsey

Secteurs industriels français

Industries agro-alimentaires  
Équipements électriques et électroniques

Chimie, caoutchouc, plastiques 

Automobile

Métallurgie et transformation des métaux 

Eau, gaz et électricité

Composants électriques et électroniques
Biens d'équipements mécaniques

Équipements de transport (dont avions, bateaux et trains)

Pharmacie, parfumerie et entretien
Production de combustibles et de carburants

Bois et papier 

Produits minéraux

Edition et imprimerie

Équipements du foyer

Textile

Habillement et cuir

1990-1995

Total industrie

1995-2003

4,2 %
1,9 %
2,0 %

2,5 %
2,9 %
3,3 %
3,3 %
3,6 %
3,7 %
3,9 %
4,0 %
4,1 %
4,2 %
4,3 %
4,3 %

7,2 %
7,7 %

10,3 %

2,4 %
3,2 %

0,4 %

1,0 %
2,2 %

5,2 %
2,8 %

3,8 %
2,4 %
2,7 %

2,0 %
-0,6 %

0,8 %
6,6 %
7,0 %

2,1 %

0 %

1,0 %

ÉVOLUTIONS DES GAINS DE PRODUCTIVITÉ PAR SECTEUR 
TCAM*, valeur ajoutée nominale par personne (ETP**)

Figure 7 :  La dégradation de la croissance de la productivité a touché la plupart 
des secteurs industriels français depuis 1995

7  Evolution moyenne de la valeur ajoutée nominale par personne (Equivalent temps Plein) sur la période
8  En termes réels, le ralentissement est moins marqué 4,6 % entre 1990 et 1995, contre 3,3 % entre 1995 et 2003
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ralentissement s’est notamment traduit par 
un décrochage par rapport aux Etats-unis9 
(Figure 8). Cette décélération et cette perte 
de terrain apparaissent d’autant plus préju-
diciables que c’est moins le niveau relatif de 
productivité atteint que la croissance de la pro-
ductivité qui détermine la compétitivité entre 
entreprises, entre secteurs et entre pays10.

Parallèlement à ces résultats économiques 
décevants, même si le pays continue à tenir 

son rang en restant 
le 5ème exportateur 
mondial de biens 
industriels, la com-
pétitivité de la base 
industrielle française, 
définie comme la 

capacité à préserver et conquérir des parts 
de marché de façon rentable, tant sur les 
marchés d’exportation que sur le marché 
intérieur, recule (Figure 9).

Malgré une croissance non négligeable en 
valeur absolue de ses exportations (+5,3 % 
par an entre 1995-2004), la France a vu sa 
part de marché des exportations mondiales 
de produits manufacturés se dégrader, pas-
sant de 6,1 % en 1995 à 5,1 % en 2004. Ce 
phénomène ne s’explique qu’en partie par un 
positionnement trop faible sur les secteurs et 
produits les plus dynamiques ou par une spé-
cialisation géographique, sectorielle et tech-
nologique inadaptée11 qui conduiraient à une 
présence insuffisante sur les grands marchés 
d’exportations (par exemple, en 2003, les 
parts de marché respectives de la France et 
l’Allemagne sont 2,6 % contre 6,1 % aux Etats-
unis et 2,2 % contre 8,6 % en Chine). En effet, 
même quand elle est présente, la France voit 
reculer ses parts de marché pour la plupart 
des secteurs industriels et sur ses principaux 
marchés d’exportation12. De même, cette 
dégradation ne s’explique qu’en partie par 
l’effet mécanique résultant de la montée en 

* Catégorie ISIC 3
** TCAM de la productivité horaire France moins le TCAM de la productivité horaire américaine sur la même période

Source : Groningen Growth and Development Centre ; 60-Industry Database, October 2005 ; http://www.ggdc.net ; Global Insight ; analyse McKinsey

DIFFÉRENCE DE PRODUCTIVITÉ ENTRE LES SECTEURS INDUSTRIELS FRANÇAIS ET AMÉRICAINS
TCAM, productivité horaire réelle (valeur ajoutée / heure), %

Sélection de secteurs industriels* 1979-1995 1995-2003

DIFFÉRENCE DE CROISSANCE DE PRODUCTIVITÉ : FRANCE VS ETATS-UNIS**

Industries agro-alimentaires

Habillement

Chimie

Acier & Aluminium amont

Acier & Aluminium aval

Équipements mécaniques

Matériel de télécommunication 

Electronique grand public

Distribution (eau, gaz, électricité)

7,3 %

5,0 %

4,1 %

2,8 %

2,6 %

1,2 %

1,2 %

0,4 %

-1,1 %

-2,9 %

-5,4 %

-0,8 %

6,1 %

0,8 %

0,7 %

-2,6 %

-1,0 %

0,2 %

11,1 %

-2,2 %

- -+ +

Total industrie 

ESTIMATION

Figure 8 ::  La productivité des secteurs industriels français décroche par rapport 
aux etats-Unis depuis 1995

9  Les comparaisons internationales de productivité présentées en Figure 8 sont basées sur la répartition des données nationales (valeur 
ajoutée, �TP) entre secteurs (codification ISIC 3)�� Il s’agit d’estimations, faites par l’Institut Groningen, destinées à donner des tendances

10  Michael E. Porter - �What is National Competitiveness ?� - the competitive advantage of nations – Harvard Business review , mars - avril 
1990

11  rapport du CEPII-CIrEM �L’insertion de l’industrie européenne dans la Division Internationale du travail : situation et perspectives� - juillet 
2004 ; rapport �Désindustrialisation, délocalisations� – Fontagné, Lorenzi (2005) 

12  La France a perdu, entre 1995 et 2004, des parts de marché sur l’ensemble des secteurs industriels (ISIC3), et entre 1996 et 2003, sur 
9 de ses 10 principaux marchés géographiques

“Même si le pays continue à 
tenir son rang en restant le 5ème 
exportateur mondial de biens 
industriels, la compétitivité de 
la base industrielle française 
recule.”
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puissance des nouvelles nations industrielles, 
comme la Chine, qui tendent à déplacer, voire 
remplacer, les pays fournisseurs traditionnels 
sur de nombreux marchés. Le recul (de 16 %) 

des positions de la France à l’exportation est 
en effet le double de celui des Etats-unis et 
le triple de celui enregistré par l’Allemagne 
(Figure 10). Ce manque de dynamisme tient 

* Part de marché 2004 – part de marché 1995
Source : World Industry Service Navigator by Global Insight, octobre 2005 ; analyse McKinsey

ÉVOLUTION COMPARÉE DES PARTS DE MARCHÉ DES EXPORTATEURS MONDIAUX 
DE PRODUITS MANUFACTURÉS*
1995 - 2004, en valeur nominale

PAYS À
BAS COÛTS

PAYS
INDUSTRIALISÉS

Chine

Mexique

Corée du Sud

Inde

Russie

Brésil

Allemagne

Royaume-Uni

Italie

France

Etats-Unis

Japon

0

+4,7

+0,7

+0,4

+0,3

+0,2

-0,6

-0,8

-0,9

-1,0

-1,0

-2,4

+152 %

-16 %

+42 %

+14 %

+53 %

+25 %

~0 %

-5 %

-15 %

-18 %

-8 %

-24 %

VARIATION
1995 - 2004

Figure 10 ::  L’industrie française enregistre l’une des plus fortes pertes 
de parts de marchés à l’export

30,0%

35,0%

40,0%

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

1519231913
2024

32
1812

-16
-5

0

-6-12

6
1316

30

* Demande intérieure = production + importations - exportations
** Production de combustibles et de carburants

Source : Comptes nationaux de l’INSEE - Base 2000 ; analyse McKinsey

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

PART DE MARCHÉ DES EXPORTATIONS
MONDIALES
%

Hors énergie**
Total

TAUX DE PÉNÉTRATION DES IMPORTATIONS 
INDUSTRIELLES
En % de la demande intérieure*, nominal

SOLDE DE LA BALANCE COMMERCIALE DE L’INDUSTRIE
Milliards d’€, nominal

Importations 
totales

Importations 
hors énergie

5,0%

5,5%

6,0%

6,5%

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Figure 9 ::  La performance commerciale de la base industrielle française 
se dégrade
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13   rapport P. Artus et L. Fontagné « une analyse de l’évolution récente du Commerce extérieur français », Conseil d’analyse économique 
(2006) 

14   Sans doute faut-il rapprocher ce constat d’estimations récentes mettant en lumière l’impact relativement faible, jusqu’à présent, des 
délocalisations sur l’évolution de l’emploi industriel en France. Voir P. Aubert. et P. Sillard , �Délocalisations et réductions d’effectifs dans 
l’industrie française�, L’Economie française, Paris, INSEE (2005)

donc à des causes profondes qui méritent 
d’être analysées et traitées de façon urgente : 
les exportations occupent, à elles seules, 
deux emplois industriels sur cinq en France. 
un récent rapport du Conseil d’Analyse 
Economique13 souligne en particulier la moin-
dre réactivité des entreprises françaises face 
à l’accélération de la croissance des marchés 
d’exportation, ce qui entraîne leur incapacité 
à maintenir leurs positions. Il observe égale-
ment le nombre trop faible et la taille réduite 
des PME exportatrices.

Parallèlement à cette dégradation sur les 
marchés d’exportation, au cours de la même 
période, l’industrie française a connu une 
dégradation de ses positions sur le marché 
national, marquée par une augmentation du 
taux de pénétration des importations indus-
trielles qui est passé de 31 % en 1995 à plus 
de 38 % en 2003. Même si cette pénétration 
progresse moins vite que dans la plupart 

des autres pays industrialisés, elle a touché 
la quasi-totalité des secteurs, faisant de la 
France, compte tenu de sa taille, l’un des pays 
industrialisés où les importations sont propor-
tionnellement les plus élevées (Figure 11). Or, 
contrairement à une perception répandue, la 
part des importations industrielles françaises 
en provenance des pays à bas coûts reste re-
lativement modeste : elle ne correspond qu’au 
tiers de celle observée aux Etats-unis et à la 
moitié de celle de l’Allemagne14 (Figure 12). 
Faut-il pour autant s’en féliciter ? rien n’est 
moins sûr�� Ce constat signifie-t-il réellement 
que nos produits nationaux s’imposent face 
à leurs équivalents provenant des pays émer-
gents ? La France ne passe-t-elle pas à côté 
d’opportunités qu’exploitent d’autres pays 
industrialisés ? Les Etats-unis, par exemple, 
montrent qu’il est possible de combiner de 
fortes importations en provenance de pays à 
bas coûts et le remplacement des industries 
les moins créatrices de valeur par d’autres 

12,2

12,4

16,7

24,7

29,3

40,2

46,7Royaume-Uni

Allemagne

38,4***France

Italie

Etats-Unis

UE à 15*

Japon

Chine

* Hors échanges commerciaux au sein de l’Union Européenne
** En pourcentage de la demande intérieure = production + importations - exportations

*** Hors énergie ~36,5 %
Source : Comtrade ; Eurostat ; analyse McKinsey

TCAM
1996 - 2003

4,3 %

1,5 %

2,2 %

4,7 %

3,0 %

2,8 %

5,7 %

3,8 %

TAUX DE PÉNÉTRATION DES IMPORTATIONS DANS LA DEMANDE INDUSTRIELLE INTÉRIEURE**
2003 (%), valeur nominale 

Figure 11 :  La pénétration des importations industrielles en France 
est parmi les plus élevées
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* Mexique, Brésil, Tunisie, Maroc, Turquie, Russie, Slovaquie, République Tchèque, Roumanie, Hongrie, Estonie, Taiwan, Singapour,
Corée du Sud, Indonésie, Inde, Chine

Source : World Industry Service navigator by Global Insight, octobre 2005, Contrade ; Eurostat ; analyse McKinsey

Japon

Etats-Unis

Allemagne

Italie

UE à 15

Royaume-Uni

Espagne

France

12

15

16

17

24

35

11

39

x 3

PART DES PAYS À BAS COÛTS* DANS LES IMPORTATIONS INDUSTRIELLES DU PAYS
2003, %

Figure 12 ::  La situation pourrait encore se dégrader sous la pression 
des importations des pays à bas coûts

“Si la France retrouve une 
industrie performante et 

compétitive, elle accédera à un 
potentiel considérable d’emplois, 

qui pourraient être
non seulement maintenus

mais créés sur son sol.”

activités à plus forte valeur ajoutée15. Quant 
à l’Allemagne, elle s’appuie sur les délocalisa-
tions sélectives et les importations de produits 
semi-finis pour renforcer sa compétitivité à 
l’export. Aussi, en matière d’importations ou 
de délocalisations, l’essentiel des boulever-
sements reste-t-il peut-être à venir pour la 
France.

 
1.3 - Une industrie performante 
et compétitive reste un pilier 
important pour la santé 
économique de la France

La dégradation des performances 
économiques et de la compétitivité fait 
peser un véritable risque, non seulement 
sur l’industrie française, mais aussi sur 
l’ensemble de l’économie. La mondialisation, 
en développant les échanges commerciaux 
et financiers entre pays, a pour premier 
effet d’intensifier la pression concurrentielle 

entre entreprises. Mais elle incite aussi ces 
entreprises à se rapprocher des marchés 
porteurs et à reconfigurer leurs structures afin 
d’implanter chaque maillon de leur chaîne de 
valeur (r&D, production, distribution et ventes) 
dans les zones et pays où elles peuvent capter 
les meilleurs avantages compétitifs (meilleurs 
coûts, meilleur accès aux marchés et aux 
actifs matériels et immatériels).

Dans ce contexte de concurrence accrue pour 
conquérir les marchés et attirer investisse-
ments et emplois correspondants, la France, 
si elle veut maximiser 
la création de valeur 
ajoutée et d’emplois 
sur son territoire, 
doit mener de front 
trois batailles : celle 
de l’attractivité, pour 
amener sur son sol 
entreprises, investissements et emplois à 
forte valeur ajoutée ; celle de la progression 

15   Cette transition n’est cependant pas sans impact sur la balance commerciale comme le montre la dégradation du compte courant 
américain
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~3 990

Total 
des emplois 
industriels 
directs, 1995

+730

Evolution 
de la demande 
industrielle 
française réelle,
1995-2003*/**

+780

Evolution de 
la demande 
mondiale réelle 
d’exportations, 
1995-2003*/**

-430

Gains de 
productivité***

-550

Externalisation 
d’emplois 
vers les
services 
induits****

-325

Perte de part
de marché
export

-395

Hausse de 
la pénétration 
des importa-
tions

~3 800

Total des emplois 
industriels 
directs, 2003

POURCENTAGE 
D’EMPLOIS PERDUS / 
NON CRÉÉS / TRANSFÉRÉS

42 %25 % 33 %

Effet
demande

Effet
productivité

Effet
transfert
vers les 
services

* A productivité constante ; estimation du TCAM : croissance intérieure réelle de la France estimée à 3,0 % et croissance réelle des exportations mondiales 
estimée à 6,1 % 

** Basé sur l’hypothèse d’une part de marché constante de la France sur le marché national et sur les marchés exports
*** Gains de productivité sur périmètre ajusté après "effet perte de compétitivité" 

**** 50 % de l’évolution des effectifs (ETP) dans les "services aux entreprises" entre 1995 et 2003 – Les "services aux entreprises" incluent le travail intérimaire
Source : Analyse McKinsey

Effet
perte de compétitivité

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOIS INDUSTRIELS DIRECTS (1995-2003)
Milliers ETP

Figure 13 ::  La perte de compétitivité apparaît comme la cause principale 
de l’érosion de l’emploi industriel

des qualifications professionnelles de sa po-
pulation active pour satisfaire les standards de 
ces emplois à forte valeur ajoutée ; celle enfin 
du maintien des opportunités d’emploi pour 
les salariés les moins qualifiés�� �ace à elle, la 
concurrence traditionnelle issue des nations 
dites industrialisées se conjugue maintenant 
avec celle issue des économies émergentes.

Pour mener à bien ces trois batailles, la France 
doit pouvoir s’appuyer à la fois sur les secteurs 
de services et sur les secteurs industriels. 
Sans remettre en cause le rôle majeur que 
les services peuvent jouer, développer une 
industrie performante et compétitive semble 
fondamental pour deux raisons principales. 

n  La raison la plus importante est que cela 
permettra à la France d’accéder à un poten-
tiel considérable d’emplois, qui pourraient 
être non seulement maintenus mais créés 
sur son sol. En effet, nous estimons que si 
la France avait pu maintenir sa compétitivité 
sur les marchés mondiaux comme sur le 

marché national, près de 720 000 emplois 
auraient pu être conservés ou créés depuis 
1995 (Figure 13). Ce chiffre donne l’ordre 
de grandeur associé à l’enjeu d’une indus-
trie performante et compétitive.

n  La seconde raison est que si les tendan-
ces enregistrées au cours des dernières 
années en termes de performance éco-
nomique et de compétitivité perdurent, il 
existe un véritable risque de voir la base 
industrielle française continuer à s’éroder 
voire disparaître. Or, il faut rappeler que 
l’�asymptote de désindustrialisation� dans 
les grands pays industriels n’est fixée ni 
en théorie économique ni empiriquement : 
nul ne sait jusqu’où une économie peut se 
désindustrialiser, que ce soit en valeur ab-
solue ou relativement aux autres secteurs, 
sans risquer de remettre en cause non 
seulement son industrie mais l’ensemble 
de sa capacité économique à croître. A ce 
titre, même une économie réputée �désin-
dustrialisée� comme celle du royaume-uni 
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* Emploi dans les entreprises fournissant des services aux entreprises industrielles : télécommunications, conseils et services professionnels, services opérationnels 
(ex. intérim, maintenance et nettoyage, sécurité) 

** On estime qu’entre 40 et 50 % de l’ensemble des services aux entreprises sont fournis aux entreprises industrielles
Source : Estimation de Gilles Leblanc dans L’industrie dans l’économie française (1978-2003) : Une étude comparée, avril 2005 ; Comptes nationaux de l’INSEE -

Base 2000 ; Banque de France ; analyse McKinsey

33095

Services
hors tourisme

Agriculture

Industrie

Tourisme

Crédits (exportations)

10,3

32,8

56,0

332,4

8,6

23,0

55,5

347,9

Débits (importations)

Emploi industriel "Emplois indirects" 
dans les services 
à l’industrie*/**

Emploi total lié
à l’industrie

5,3
3,7

1,6

Valeur ajoutée 
industrielle

"Valeur ajoutée 
indirecte" créée par les 
services à l’industrie**

Valeur ajoutée totale 
liée à l’industrie

234

~22 %
total France

~22 %
total France

EMPLOI TOTAL LIÉ À L’INDUSTRIE EN FRANCE

VALEUR AJOUTÉE TOTALE LIÉE À L’INDUSTRIE EN FRANCE

SÉLECTION DE POSTES : BALANCE FRANÇAISE 
DES PAIEMENTS

2004, Emploi total, millions d’ETP Milliards d’€, 2004

2004, Nominal, Milliards d’€

Figure 14 ::  La contribution de l’industrie en termes d’emploi, de valeur ajoutée 
et d’exportations reste fondamentale

ou une �économie de services� comme 
celle des Etats-unis conservent une part de 
l’industrie dans le PIB (et dans une moindre 
mesure dans l’emploi) relativement compa-
rable à celle de la France.

 Au total, le tableau que l’on peut aujourd’hui 
brosser de l’industrie française se révèle 
contrasté : un déclin industriel très relatif, 
mais une dégradation des performances 
économiques et de la compétitivité commer-
ciale plus inquiétante. Pour développer une 
industrie performante à l’échelle mondiale, 
pilier d’une économie française dynamique, 
il nous semble primordial de comprendre et 
résoudre les problématiques de compétiti-

vité et d’attractivité auxquelles notre industrie 
est confrontée. Cet impératif nous semble 
urgent : il n’existe pas en effet d’alternative 
susceptible de compenser, à court ou moyen 
terme, l’affaiblissement de l’industrie. On 
l’a vu, elle conserve un poids économique 
majeur (elle totalise aujourd’hui, services 
induits compris, près de 22 % des emplois et 
de la valeur ajoutée), un rôle crucial dans nos 
échanges extérieurs (elle représente 330 mil-
liards d’euros d’exportations, à comparer aux 
33 milliards de revenus du tourisme ou aux 
10 milliards d’exportations de l’agriculture) et 
une contribution centrale à la création et à la 
diffusion de l’innovation (Figure 14). 





une nouvelle grille de lecture 
et d’action2





23

2 -  une nouvelle grille de lecture 
et d’action

Les problématiques de compétitivité, mais 
aussi les menaces et opportunités liées à la 
mondialisation, ne sont pas les mêmes pour 
tous les secteurs industriels. Nous avons 
donc analysé les 250 secteurs industriels 
que recense l’INSEE. Notre ambition a été de 
développer une �grille de lecture et d’action� 
qui permette de segmenter l’ensemble du 
périmètre industriel de la France en un nom-
bre réduit de groupes de secteurs présentant 
des problématiques communes, et suggérant 
donc des pistes d’action semblables.

2.1 - cinq groupes représentatifs 
des problématiques de compé-
titivité de l’industrie française

Afin de proposer une classification simple des 
secteurs, nous avons passé l’ensemble de 
ceux-ci au crible de cinq critères.

n  La nature de la concurrence : est-elle 
plutôt axée sur l’innovation et l’attrait des 
produits ou plutôt sur les prix ?

n  Les avantages compétitifs de la France : 
la différence de coûts entre les biens 
produits en France et les biens importés 
est-elle substantielle ? Les actifs matériels 

et immatériels des entreprises établies en 
France sont-ils supérieurs ou inférieurs 
à ceux de leurs concurrentes installées à 
l’étranger ?

n  L’impératif de proximité avec les marchés : 
est-il déterminant ou non que les produits 
soient conçus et fabriqués à proximité des 
marchés ? La conception, la production, la 
distribution et la 
vente doivent-elles 
être géographique-
ment proches les 
unes des autres ? 
Les coûts de trans-
ports et le délai 
entre la commande et la livraison revêtent-
ils une importance critique ?

n  L’effet d’entraînement : le secteur en-
gendre-t-il une dynamique susceptible de 
bénéficier à l’activité d’autres secteurs (dif-
fusion de l’innovation, emplois induits…) ?

n  Les barrières à l’entrée et à la sortie  pour 
une entreprise cherchant à entrer dans le 
secteur ou à s’en désengager les coûts et 
risques sont-ils importants ? Prohibitifs ?

“Nous avons identifié 
cinq groupes de secteurs 

qui couvrent l’ensemble des 
problématiques de compétitivité 

et d’attractivité de l’industrie 
française.”
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• Chimie, caoutchouc et plastiques 
(basiques)

• Raffinage de carburants
• Production et distribution de gaz et 

d’électricité
• Biens d’équipement mécanique (basiques)

• Produits minéraux (basiques)
• Imprimerie
• Savon et détergents
• Production et distribution d’eau
• Bois et papier
• Viande et lait, travail du grain, boissons

• Equipement du foyer (haut de gamme)
• Produits de luxe, habillement et cuir

(haut de gamme)

• Parfums, cosmétiques
• Edition
• Bateaux de plaisance

• Constructeurs automobiles et 
équipementiers de rang 1 

• Réseaux de communication
• Chimie de spécialité
• Biens d’équipement mécanique (spécialités)

• Acier et aluminium aval
• Equipement électrique (moyenne tension)

• Equipementiers automobiles de rang 2 & 3
• Petit équipement électrique
• Habillement et cuir (basiques)
• Electronique grand public
• Equipement du foyer (moyen et bas de 

gamme)

• Produits pharmaceutiques génériques
• Construction navale
• Acier et aluminium amont
• Textile

• Aéronautique commerciale, défense et 
aérospatiale

• TIC (semi-conducteurs)
• Technologie nucléaire
• Produits pharmaceutiques hors génériques

• Equipement médical et scientifique haute 
technologie

• Construction ferroviaire 

Source : McKinsey

LES MOTEURS 
D’INNOVATION1

LES SECTEURS 
DE MARQUE 2

LES SECTEURS 
CONTINENTAUX3

LES SECTEURS 
EN ÉQUILIBRE 
INSTABLE

4

LES SECTEURS 
FORTEMENT
EXPOSÉS

5

Concurrence
sur l’innovation

Concurrence
sur les coûts

Figure 16 ::  exemples de secteurs industriels pour chaque groupe

• Secteurs où la marque est primordiale, soutenue par 
une innovation en design et en conception

• Proximité des marchés clés pour comprendre et fixer 
les tendances

• Secteurs où la production doit absolument être proche du 
marché (coûts de transport prohibitifs ou forte complexité
logistique)

• Concurrence principalement axée sur les coûts 
(l’innovation peut exister pour les technologies de production) 

• Secteurs confrontés à une concurrence à la fois sur l’innovation 
produit sur la qualité et sur le prix

• Besoin de proximité des marchés (R&D et production) variable 
selon les secteurs mais devenant de moins en moins important

• Secteurs où la concurrence est principalement axée sur le prix
• Désavantages structurels de la France
• Proximité du marché ne constitue plus un impératif, 

au moins pour la production

• Secteurs à la pointe de la technologie
• R&D : cycles longs et budgets élevés
• Concurrence axée sur l’innovation produit et la propriété

intellectuelle

Source : McKinsey

LES MOTEURS 
D’INNOVATION1

LES SECTEURS 
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LES SECTEURS 
CONTINENTAUX3

LES SECTEURS 
EN ÉQUILIBRE 
INSTABLE

4

LES SECTEURS 
FORTEMENT
EXPOSÉS

5

Concurrence
sur l’innovation

Concurrence
sur les coûts

Figure 15 ::  cinq groupes de secteurs industriels ayant des problématiques 
de compétitivité spécifiques



25

En mesurant l’incidence de chacun de ces 
critères sur l’ensemble des activités indus-
trielles menées sur le territoire français, nous 
avons procédé à la classification des 250 et 
quelques secteurs industriels français et nous 
sommes parvenus à identifier cinq groupes 
de secteurs qui présentent des caractéris-
tiques propres et différenciées au regard de 
la double problématique de compétitivité et 
d’attractivité16 (Figures 15 et 16). 

1.  Les “secteurs moteurs d’innovation” : 
secteurs à fort contenu technologique 
pour lesquels les cycles de recherche et 
développement sont longs et coûteux, 
la concurrence fortement centrée sur 
l’innovation et dans lesquels quelques 
entreprises phares exercent un fort effet 
d’entraînement sur des sous-traitants ou 
des secteurs connexes. Exemples :  la 
construction aéronautique ou ferroviaire, 
les  semi-conducteurs,  l’industrie  nu-
cléaire.

2.  Les “secteurs de marque” : secteurs pour 
lesquels la marque, renforcée par une 
innovation continue en matière de design 
et de conception, revêt une importance 
primordiale. La compréhension approfon-
die des attentes des consommateurs et 
la rapidité de réaction face aux évolutions 
des marchés constituent, dans ces sec-
teurs, des facteurs critiques. Exemples : 
les produits de luxe, les cosmétiques.

3.  Les “secteurs continentaux” : ils se ca-
ractérisent par un fort besoin de proximité 
avec les marchés, parce que leurs produits 
ne se transportent que difficilement ou à 
un coût prohibitif. Exemples :  la  chimie 
de base,  la production et  la distribution 
d’électricité.

4.  Les “secteurs en équilibre instable” : ils 
se distinguent par une concurrence portant 
sur la qualité et le caractère innovant des 
produits, mais aussi par une forte pression 
sur les prix. La concurrence des pays émer-
gents constitue dans ces secteurs une me-
nace croissante. Exemples : l’automobile, 
les équipements de réseaux.

5.  Les “secteurs fortement exposés” : pour 
eux, la concurrence se fonde principale-
ment sur les prix et le coût d’acheminement 
des produits n’est pas prohibitif. La forte 
proportion du coût de main-d’œuvre dans 
ces produits offre un avantage  décisif 
aux pays émergents. Exemples : l’habille-
ment, l’électronique grand public, le petit 
électroménager.

16   Voir note méthodologie en Annexe I pour la liste détaillée des secteurs inclus dans chaque groupe
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2.2 - poids relatif et performances 
des cinq groupes de secteurs

L’analyse des tailles respectives des groupes 
de secteurs invite à quelques réflexions 
(Figure 17). On remarque ainsi d’emblée que 
le groupe des �moteurs d’innovation�, où 
le poids de la recherche et développement 
s’avère déterminant, et le groupe des �secteurs 
de marque� où l’innovation marketing est 
fondamentale, représentent 21 % des 
exportations françaises pour seulement 
12 % des emplois. La faible part d’emploi 

que ces groupes 
représentent, ainsi 
que l’importance 
du potentiel de 
croissance de ces 
secteurs au niveau 
mondial, laissent 

espérer de futures marges de développement 
de l’emploi dans ces deux groupes. A l’autre 
extrémité du spectre, les �secteurs fortement 
exposés� représentent près de 20 % des 
emplois industriels, ce qui laisse présager 
d’inquiétantes évolutions lorsque l’on observe 

la pression concurrentielle à laquelle ils sont 
soumis. Pourtant, en l’espèce, un alarmisme 
excessif n’est pas de mise dans la mesure 
où 20 % des emplois industriels n’équivalent 
qu’à 3 % de l’emploi total en France. Entre ces 
deux extrêmes, les �secteurs continentaux� et 
�en équilibre instable� constituent, avec une 
part combinée de 70 % des emplois et de la 
valeur ajoutée, le cœur du paysage industriel 
français. L’essentiel des grands enjeux de 
compétitivité se concentre donc sur les 
entreprises qui forment ces deux groupes de 
secteurs�� De leur capacité à relever les défis 
que fait surgir la mondialisation dépend une 
large part de l’avenir de la base industrielle 
de notre pays. 

Lorsque l’on fait des comparaisons inter-
nationales, on constate que les structures 
industrielles de la France, des Etats-unis et de 
l’Allemagne sont similaires (Figure 18). La part 
française des �moteurs d’innovation� et des 
�secteurs de marque� est comparable à celle 
des Etats-unis et plus importante que celle 
constatée en Allemagne. De même, les trois 
pays révèlent des proportions similaires en 
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GROUPES 1 & 2 : 
21 % des exports 

mais 12 % 
des emplois

GROUPE 5 : 
moins de 20 % 
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industriels

GROUPE 3 
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Figure 17 ::  près de 20 % des emplois industriels sont aujourd’hui 
fortement menacés

“Une analyse détaillée de la 
compétitivité révèle la difficulté, 
pour tous les groupes, de 
maintenir leurs positions sur les 
marchés internationaux comme 
intérieur.”
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Exportations / emploi, 000 €,  2003, en monnaie courante

* Donnée non pertinente
Source : Global Insight ; McKinsey
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Figure 19 ::  La France et l’allemagne ont des spécialisations relatives 
en exportation très différentes 
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• Relativement plus d’emplois menacés (groupe 5) en France qu’aux Etats-Unis 

ou en Allemagne***

LES MOTEURS 
D’INNOVATION

LES SECTEURS 
DE MARQUE 

LES SECTEURS 
CONTINENTAUX 

LES SECTEURS 
EN ÉQUILIBRE 
INSTABLE
LES SECTEURS 
FORTEMENT
EXPOSÉS 

1

2

3

4

5

Figure 18 ::  La France a une structure industrielle comparable 
à celle des etats-Unis et de l’allemagne

matière de valeur ajoutée et d’emplois dans 
les �secteurs fortement exposés�. Le principal 
élément discriminant semble être la spécia-
lisation relative en matière d’exportations, 
l’Allemagne se spécialise notamment sur les 

�secteurs en équilibre instable�. La France, 
elle, se spécialise davantage sur les �moteurs 
d’innovation�, les �secteurs de marque� et les 
�secteurs continentaux� (Figure 19).
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LES MOTEURS 
D’INNOVATION 

LES SECTEURS 
DE MARQUE 

LES SECTEURS 
CONTINENTAUX 

LES SECTEURS EN 
ÉQUILIBRE INSTABLE 

LES SECTEURS 
FORTEMENT EXPOSÉS 

4 545

Total 1990

56 42

99

3 798

Total 2003

Source : Données INSEE, SESSI ; analyse McKinsey
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Figure 20 ::  Les “secteurs fortement exposés” décrochent en termes d’emploi“secteurs fortement exposés” décrochent en termes d’emploisecteurs fortement exposés” décrochent en termes d’emploi” décrochent en termes d’emploi décrochent en termes d’emploi 
et de valeur ajoutée depuis 1990

En ce qui concerne la performance éco-
nomique des cinq groupes, une première 
analyse sur l’ensemble de la période 1990 
à 200317 semble montrer que les problèmes 
se concentrent au sein des �secteurs forte-
ment exposés� (Figure 20). Ceux-ci ont perdu 
360 000 emplois, soit la moitié des pertes de 
l’industrie française sur la période, et sont les 
seuls à souffrir d’une stagnation, voire d’une 
régression, de leur valeur ajoutée nominale. 
Sur l’ensemble de cette période, les �moteurs 
d’innovation� et les �secteurs de marque� 
semblent se distinguer par de bonnes perfor-
mances relatives : ces groupes n’enregistrent 
que des pertes d’emplois limitées et affichent 
des taux de croissance de la valeur ajoutée 
nominale satisfaisants ainsi que de forts 
gains de productivité (respectivement +4,9 % 
et +3,7 % par an). Pourtant, en détaillant les 
évolutions au cours de cette période 1990-
2003, on constate, pour l’ensemble des grou-
pes, une rupture en 2000 puisqu’on observe, 
depuis cette date, un net ralentissement de la 
croissance de la valeur ajoutée et des gains 
de productivité (Figure 21). 

De même, entre 1990 et 2003, malgré une 
amélioration du solde de la balance commer-
ciale dans quatre groupes sur cinq (hormis 
celui des �secteurs fortement exposés�), une 
analyse détaillée de la compétitivité révèle la 
difficulté, pour tous les groupes, de maintenir 
leurs positions sur les marchés internationaux 
comme intérieur, et ce quel que soit le taux 
de change euro/dollar (Figure 22). Cette 
impuissance est manifeste depuis 1990, pour 
les �secteurs fortement exposés�, où le taux 
de pénétration des importations est passé de 
40 % à 55 %, pour les �secteurs en équilibre 
instable�, pour lesquels la part de marché des 
exportations a chuté de 6,9 % à 5,2 %, et plus 
encore pour les �secteurs continentaux�, où la 
pénétration des importations passe de 23 % à 
27 % et la part de marché des exportations de 
6,4 % à 4,2 %�� Plus surprenant, cette difficulté 
affecte également depuis 1995 les �moteurs 
d’innovation�, dont la part dans les exporta-
tions mondiales chute de 7,7 % à 6,9 %, et 
les �secteurs de marque�, qui enregistrent un 
recul de 2,5 points de leur part de marché à 
l’export. Si la dégradation des performances 

17  Voir note méthodologique sur la segmentation
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* Données 2004 pour les exportations
** Demande intérieure = production + importations - exportations

Source : Données INSEE, SESSI ; analyse McKinsey

ÉVOLUTION DES PARTS DE MARCHÉ EXPORT
% des exportations mondiales
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Figure 22 ::  La compétitivité de l’ensemble des groupes se dégrade 
depuis 1995 

• GROUPE 1 : 
stagnation de 
la valeur 
ajoutée depuis 
2000

• GROUPES 4 & 
5 : décrochage 
de la valeur 
ajoutée depuis 
2000

Source : Données INSEE, SESSI ; analyse McKinsey
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Figure 21 ::  La progression de la valeur ajoutée pour l’ensemble des groupes 
ralentit depuis 2000 alors que les gains de productivité 
baissent fortement 

économiques et de la compétitivité est donc 
plus marquée pour certains groupes, les 

difficultés concernent à présent, à des degrés 
divers, l’ensemble de l’industrie. 
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encadré 1

1.  Les moteurs d’innovation  
secteur analysé : construction aéronautique 
civile, aérospatiale et défense

2.  Les secteurs de marque  
secteur analysé : produits de luxe

3.  Les secteurs continentaux  
secteur analysé : chimie de base (hors chimie de spécialité)

4.  Les secteurs en équilibre instable  
deux secteurs analysés : automobile (constructeurs et 
équipementiers de rang 1) ; équipements de télécommunication

5.  Les secteurs fortement exposés  
secteur analysé : habillement

Afin d’illustrer les problématiques de compé-
titivité et d’attractivité que les entreprises et 
secteurs rencontrent dans ces groupes, nous 
avons analysé en détail un ou deux secteurs 
industriels, considérés comme représentatifs, 

dans chacun des groupes (Encadré 1). Ces 
analyses sectorielles ont permis de dégager 
des priorités spécifiques pour chaque groupe 
ainsi que les pistes d’action transverses décri-
tes dans le troisième chapitre.
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“Tant les performances de 
compétitivité que les défis 
auxquels les secteurs sont 

confrontés dans les cinq groupes 
diffèrent très sensiblement.”

2.3 - enjeux de compétitivité 
et priorités spécifiques

Les analyses sectorielles que nous avons me-
nées dans chacun des cinq groupes de sec-
teurs nous ont permis, d’une part, de mieux 
appréhender les défis que chaque groupe doit 
affronter et, d’autre part, de mettre en évi-
dence des priorités spécifiques pour chacun 
d’entre eux. 

 
Pour les �secteurs moteurs d’innovation�, 
en dépit de la maîtrise d’indéniables atouts, 
il s’agit de faire face à une quadruple exi-
gence :

n  Bâtir  des  acteurs  globaux,  leaders  dans 
leurs domaines et toujours à la pointe de 
l’innovation : renforcer les acteurs mon-
diaux existants ou bâtir, essentiellement 
grâce à un processus de regroupement 
des entreprises existantes, françaises ou 
européennes, des acteurs mondiaux, lea-
ders dans leurs domaines (constructeurs, 
équipementiers), capables d’atteindre les 
premiers les masses critiques nécessaires 
pour demeurer constamment à la pointe 
de l’innovation, déployer les innovations 
avec les meilleures économies d’échelle et 
attirer de ce fait les meilleurs talents,

n  Faire émerger “une” demande européenne 
consolidée (notamment dans le secteur de 
la défense) pour bâtir des programmes de 
taille mondiale et d’ambition élevée,

n  Simplifier les opérations pour réduire les 
cycles  de  développement  produits,  amé-
liorer  les  délais  de  mise  sur  le  marché 
et, ce faisant, maintenir le leadership en 
matière d’innovation,

n  Bâtir  une  base  opérationnelle  mondiale 
(R&D,  production,  services) : gérer les 
transferts de technologies et de capacités 
de R&D et de production afin de prendre 
pied sur les mar-
chés émergents 
en forte croissance 
comme la Chine, 
tirer parti des 
avantages qu’of-
frent ces derniers tout en concentrant les 
activités conduites en France sur les domai-
nes d’excellence.

 
Pour les �secteurs de marque�, les enjeux 
consistent à :

n  Investir  dans  l’innovation  et  la  création, 
pour redonner à la France son statut de lieu 
incontesté où naissent les nouvelles ten-
dances et améliorer la capacité des acteurs 
à renouveler la création,

n  Exploiter  et  développer  les  marques  et 
valoriser les savoir-faire nationaux, 

n  Optimiser  l’efficacité  opérationnelle : 
renforcer l’impératif de performance dans 
l’ensemble des activités,

n  Développer les marchés export et touris-
tiques : exploiter les effets d’échelle et de 
périmètre (pour la distribution en particu-
lier) afin de conquérir le marché mondial 
et valoriser les atouts patrimoniaux et 
touristiques français. 
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Même s’ils apparaissent relativement proté-
gés des concurrents lointains, les �secteurs 
continentaux� ne sont pas pour autant 
exempts de toutes menaces. De plus, puis-
qu’ils sont très souvent des industries amont, 
comme la production d’énergie, leur niveau 
de compétitivité se répercute fortement sur 
celui des industries aval dont ils sont les four-
nisseurs. Malgré une balance commerciale, 
hors énergie, excédentaire, ils subissent des 
pressions qui expliquent sans doute la dégra-
dation de leurs performances de compétitivité 
et plus encore la destruction de 200 000 em-
plois depuis 1990. Pour les acteurs de ces 
secteurs, il est nécessaire de conserver une 
solide compétitivité-coûts pour pouvoir servir 
les marchés français et européens. En outre, 
il apparaît crucial de générer suffisamment de 
bénéfices pour financer les investissements 
indispensables à l’exploitation des potentiels 
de croissance à l’international, notamment 
dans les pays émergents. Pour ce faire, il 
importe de 

n  Renforcer  les économies d’échelle : bâtir 
des acteurs leaders sur leur segment (au 
niveau européen au moins), concentrer la 
production en France sur des pôles de taille 
et d’efficience mondiales,

n  Mettre en œuvre des programmes d’amé-
lioration opérationnelle ambitieux,

n  Réinventer  l’industrie  et  capter  les 
potentiels  de  croissance : investir dans 
l’innovation et les nouveaux produits (par 
exemple, la chimie verte, les biocarburants) 
pour développer les relais de croissance 
des années à venir et renforcer l’attrait des 
secteurs auprès des talents, investir dans 
les zones géographiques en croissance, 

n  Gérer  les  évolutions  concurrentielles, 
réglementaires  et  sociétales : pour les 
monopoles actuels, anticiper l’ouverture 
à la concurrence, les exigences accrues 
en matière d’efficacité et les éventuelles 
consolidations transnationales ; pour l’en-
semble des acteurs, intégrer les exigences 
nouvelles de l’opinion publique et de la ré-
glementation en matière de développement 
durable (efforts de veille, de communication 
et d’évolutions technologiques). 

 
Si les �secteurs en équilibre instable� jouis-
sent, eux aussi, de puissants atouts et de forts 
potentiels, l’avenir de ce groupe, qui repré-
sente 1,5 million d’emplois en France, dépend 
de la satisfaction d’un triple impératif :

n  Innover sur toutes les dimensions (produit, 
processus, modèles économiques) tout en 
maîtrisant la base de coûts,

n  Bâtir  une  base  opérationnelle  mondiale 
(R&D,  production,  services) : pour utiliser 
les savoir-faire compétitifs là où ils se trou-
vent et pour garantir la proximité avec les 
marchés et les clients finals, 

n  Améliorer la base de coûts et la réactivité : 
mettre en œuvre des programmes d’amé-
lioration opérationnelle, tant en matière de 
développement produit que de production 
ou de logistique, pour améliorer la capacité 
de réaction face à la montée en puissance, 
parfois très rapide, des concurrents issus 
des pays à bas coûts.
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�nfin, même si les performances préoccupan-
tes des �secteurs fortement exposés� ne pré-
jugent pas de la réussite future de certaines 
entreprises de ces secteurs qui s’appuient 
sur un positionnement judicieux et une réelle 
excellence opérationnelle, ce groupe de sec-
teurs, qui représente encore près de 20 % 
de l’emploi industriel direct en France, sera 
confronté à des défis ardus��

 
Pour les entreprises, il conviendra de : 

n  Cibler les niches rentables et en maîtriser 
les  facteurs  de  succès : se concentrer 
sur les activités (produits, maillons de la 
chaîne de valeur) où elles disposent encore 
d’atouts pour réussir, 

n  Se concentrer sur la R&D, le marketing et 
la distribution,

n  Mutualiser  ou  externaliser  les  activités 
non critiques.

Les pouvoirs publics, quant à eux, pourront 
accompagner la transformation des secteurs 
en améliorant la reconversion des salariés. 
un tel effort consisterait à faciliter la cessa-
tion d’activités des entreprises ou unités les 
moins performantes et à favoriser un effort 
massif de reconversion des personnels vers 
des secteurs plus porteurs ou moins exposés 
(dans l’industrie ou les services).

En somme, tant les performances de compéti-
tivité que les défis auxquels les secteurs sont 
confrontés dans les cinq groupes diffèrent très 
sensiblement�� �ace à l’ampleur de ces défis 
et compte tenu de la menace que fait peser 
l’actuelle performance de l’industrie française 
en matière de compétitivité, il est urgent d’agir 
pour renforcer la performance de la base 
industrielle en France. La mise en œuvre des 
priorités spécifiques listées pour chacun des 
cinq groupes constitue une première étape 
vers ce renforcement. En complément de 
ces efforts propres à chacun des groupes, 
les acteurs concernés devraient s’attacher à 
mettre en œuvre six pistes transverses que 
nous détaillons maintenant.





Six pistes pour redynamiser 
la base industrielle en France3
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3 -  Six pistes pour redynamiser 
la base industrielle en France

Au-delà des priorités spécifiques à chaque 
groupe, nos analyses nous ont permis 
d’identifier six pistes d’action transverses, 
qui s’appliquent à l’ensemble des secteurs et 
visent à renforcer le dynamisme de l’activité 
industrielle en France. Avant de détailler ces 
pistes, deux précisions préliminaires nous 
semblent importantes. 

n  En premier lieu, les entreprises ne repré-
sentent pas un groupe homogène. Les 
problématiques et performances sont 
distinctes en fonction des secteurs mais 
aussi, on l’a vu, en fonction de la taille 
des entreprises. Les actions à mener pour 
améliorer la base industrielle devront donc 
être adaptées aux besoins aussi bien des 
grands groupes que des PME. 

n  En second lieu, l’amélioration de la base 
industrielle française passera nécessaire-
ment par des actions relevant des entre-
prises, mais aussi des pouvoirs publics. Si 
les entreprises sont les acteurs majeurs de 
toute amélioration, nous considérons que 
les pouvoirs publics ont un rôle légitime 
à jouer via quatre leviers principaux (la 

réglementation, les ressources de r&D 
publiques, les marchés publics, le système 
éducatif) dont nous détaillerons l’usage 
par la suite. Pourtant, même si entreprises 
et pouvoirs publics possèdent des leviers 
susceptibles d’améliorer la base indus-
trielle française, ils ne poursuivent pas 
systématiquement les mêmes objectifs. 
Les entreprises cherchent légitimement à 
maximiser leurs profits et les intérêts de 
leurs actionnaires : augmentation des ven-
tes, réduction des coûts, optimisation de 
leur localisation en fonction des marchés 
et de l’accès aux meilleures ressources 
et compétences. Les pouvoirs publics, 
eux, cherchent non moins légitimement 
à maximiser la création d’emplois et la 
croissance du PIB en France dans un 
souci de développement à long terme du 
bien-être de la société. Ainsi, même si une 
base industrielle performante permet de 
satisfaire les aspirations des uns et des 
autres, l’élaboration et la mise en œuvre 
des recommandations devront prendre 
en compte les tensions potentielles entre 
leurs objectifs respectifs. 
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Ces remarques liminaires étant faites, nous 
abordons maintenant les six pistes transver-
ses que nous avons identifiées (Encadré 2).

n  Les deux premières, de nature macroéco-
nomique, relèvent des compétences de 
l’Etat. Ces pistes ne sont pas nouvelles. 
Nous les avions déjà évoquées dans plu-
sieurs rapports publiés depuis 1997 par le 
McKinsey Global Institute sur l’économie 
française et européenne18. Même si nom-
bre de leurs composantes font déjà l’objet 

d’un large débat public, leur mise en œuvre 
reste partielle. Nous croyons dès lors utile 
de les rappeler brièvement.

n  Les deux suivantes sont principalement 
du ressort des entreprises, même si elles 
peuvent être appuyées par un soutien actif 
des pouvoirs publics.

n  �nfin, les deux dernières exigent des acteurs 
privés et publics une étroite concertation. 

18  Supprimer les entraves à la croissance et à l’emploi en France et en Allemagne (1997), Dynamiser la productivité en France et en 
Allemagne (2002), Améliorer la compétitivité européenne (2003), A Roadmap for European Economic Reform (2005), Comment la 
France peut-elle tirer parti des délocalisations de services (2005)

encadré 2 : Les six pistes transverses

Les pistes macroéconomiques, relevant des pouvoirs publics 

1��  Adopter des réglementations �efficaces” et optimiser le 
niveau de concurrence en fonction des secteurs

 2��  Améliorer la fluidité du marché du travail et 
l’employabilité de la population active

Les pistes relevant principalement des entreprises, 
avec le soutien des pouvoirs publics 

3.  Lancer une �initiative Lean� pour accomplir un saut de productivité

4.  tirer parti de la proximité des clients et marchés  
les entreprises françaises au sein du marché européen

Les pistes conjointes publiques-privés 

5.  Concentrer les ressources et les efforts : privilégier les 
secteurs à fort potentiel et les domaines d’excellence

6�� Stimuler, décloisonner et amplifier l’innovation
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3.1 - adopter des réglementations 
“efficaces” et optimiser le 
niveau de concurrence en 
fonction des secteurs

Parvenir à réguler le marché sans le brider 
relève d’un délicat équilibre : un marché trop 
fortement encadré entrave la concurrence 
(en favorisant l’émergence de monopoles ou 
d’oligopoles jouissant de rentes de situation), 
tandis qu’un marché dérégulé à l’excès peut 
se révéler nuisible à terme en bridant le déve-
loppement des entreprises. 

Pour le législateur, il s’agit donc d’adapter les 
réglementations pour les rendre �efficaces”, 
c’est-à-dire pour obtenir qu’elles garantissent 
simultanément la protection des consom-
mateurs et une concurrence optimale entre 
acteurs, propre à stimuler les innovations, 
sources de croissance. Alors que l’équilibre 
entre ces éléments varie dans chaque secteur 
et dans le temps, la réglementation devrait, 
elle aussi, être évolutive. La politique de 
concurrence menée par la Commission euro-
péenne, par exemple, ne devrait-elle pas être 
réformée, notamment quant à la définition du 
�marché pertinent� dans le cadre des fusions, 
afin de permettre l’émergence de champions 
européens compétitifs à l’échelle mondiale ? 

On peut encore s’interroger sur les nouvelles 
frontières à définir entre exploitation de 
rentes (notamment issues de la commercia-
lisation de brevets) et concurrence, ou entre 
protection de l’intérêt général (par exemple, 
la protection de l’environnement, au-delà du 
protocole de Kyoto ou de la directive rEACH) 
et compétitivité des entreprises françaises et 
européennes. 

La mise en œuvre, pour les pouvoirs publics, 
de réglementations �efficaces” peut constituer 
un formidable levier économique. Par exem-
ple, l’harmonisation des standards techniques 
permet d’élargir et 
de dynamiser les 
marchés. La conso-
lidation des appels 
d’offres publics à 
l’échelle européenne 
et leur ouverture à 
la concurrence com-
munautaire favoriseraient, quant à elles, la 
concentration des acteurs et les économies 
d’échelle�� �nfin, l’exposition graduelle à la 
concurrence internationale par l’abaissement 
progressif, lorsqu’ils existent, des taxes et 
quotas d’importation conduirait à renforcer 
le dynamisme et la performance des acteurs 
nationaux.

“Obtenir que les réglementations 
garantissent simultanément la 

protection des consommateurs 
et une concurrence optimale 

entre acteurs propre à stimuler 
les innovations, sources de 

croissance”
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3.2 - améliorer la fluidité du 
marché du travail et l’employa-
bilité de la population active 

L’un des principaux défis auquel l’industrie fait 
face consiste à améliorer la transition entre 
les emplois industriels actuels et les activités 
professionnelles de demain, qu’elles soient 

dans l’industrie ou 
les services. un tel 
objectif passe par 
deux efforts relevant 
des pouvoirs publics 

– fluidifier le marché du travail et favoriser 
une meilleure employabilité – et, qui, menés 
conjointement, se renforcent l’un l’autre.

 

n Fluidifier le marché du travail

un tel projet passe notamment par (1) une 
modernisation du cadre réglementaire du tra-
vail, notamment pour faciliter les conditions 
d’embauche, simplifier les procédures de 
licenciement collectif et flexibiliser le temps de 
travail sans surcoût excessif, et par (2) l’amé-
lioration des dispositifs en faveur du retour à 
l’emploi, ce qui implique une réforme de fond 
de l’assurance chômage et de l’ANPE. 

n Développer l’employabilité

Atteindre cet objectif suppose : (1) d’adapter 
le système éducatif aux évolutions du marché 
du travail (service public de l’orientation, 
détection en amont des besoins en profils très 
qualifiés, abandon des filières sans avenir) ; 
(2) d’améliorer le potentiel de reconversion 
des salariés. Ce dernier point implique un 
projet ambitieux portant sur la formation des 
salariés, qui aille au-delà de l’actuel �droit 
à la formation�. Sans doute exigera-t-il une 
réforme en profondeur de la formation conti-
nue : augmentation substantielle du volume 
de temps de formation garantie à chaque 
salarié, remise à plat du financement et du 
choix des formations permettant de maximi-
ser l’employabilité à court terme (1 à 2 ans), à 
moyen terme (3 à 5 ans) et à long terme (plus 
de 5 ans) et aussi réforme en profondeur des 
organismes dispensant ces formations et cer-
tifiant les aptitudes acquises par les salariés ; 
(3) d’améliorer, pour les moins qualifiés, leur 
taux d’emploi, ce qui pourrait impliquer de 
découpler le coût du travail (salaire minimum 
garanti) du pouvoir d’achat.

“Améliorer la transition entre
les emplois industriels actuels
et les activités professionnelles 
de demain.”
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3.3 - Lancer une “initiative 
Lean” pour accomplir un 
saut de productivité

Le niveau de productivité et son amélioration 
constituent les moteurs de la croissance 
économique puisque les gains de producti-
vité engendrent un �surplus économique� qui 
peut, à son tour, être réinvesti, payé en salaire, 
distribué aux consommateurs (sous forme de 
baisse de prix) ou aux actionnaires (Figure 23). 
Nos analyses sectorielles et en particulier 
celle du secteur automobile, qui illustre les 
�secteurs en équilibre instable�, montrent 
que les entreprises industrielles de notre pays 
disposent encore en la matière d’importantes 
marges d’amélioration. (Figure 24).

L’idée d’une �initiative Lean� (Encadré 3) pour 
l’industrie française procède d’un double 
constat. Dans bien des secteurs industriels, 
l’écart de coût croissant entre nos entreprises 
nationales et leurs concurrentes européennes, 
américaines, japonaises ou chinoises, menace 
à terme notre base industrielle (une étude me-
née par McKinsey sur le secteur automobile 
en Europe à l’horizon 
2015, montre, par 
exemple, qu’en l’ab-
sence de gains de 
productivité consé-
quents, certains vé-
hicules assemblés en Chine pourraient, d’ici 
dix ans, se révéler plus compétitifs que ceux 
produits en France). Pourtant ce différentiel 
de coût, parfois surestimé, peut dans bien 

Source : McKinsey Global Institute

Plus forte
croissance

CRÉATION
DE SURPLUS

IMPACT SUR 
L'ÉCONOMIE

DISTRIBUTION 
DU SURPLUS

PRODUCTIVITÉ
DANS LES 
ENTREPRISES

• Plus de valeur ajoutée
• Moindre coût 

du travail et du capital

• Augmentation de la demande
• Hausse des investissements
• Développement des exports

• Consommateurs
• Employés
• Actionnaires

LA PRODUCTIVITÉ TIRE LA CROISSANCE

Figure 23 ::  La croissance de la productivité est le moteur 
de la croissance 

“Il est préférable dans bien 
des cas, au moins à court ou 

moyen terme, d’optimiser l’outil 
industriel existant plutôt que de 

le reconstruire ailleurs.”
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encadré 3 : La démarche Lean

Le Lean, aussi appelé �production au plus juste�, est une approche 
développée à l’origine par le constructeur automobile toyota qui vise 
à l’amélioration continue non seulement des coûts mais aussi des 
niveaux de stocks, de la qualité des produits et des processus ainsi 
que des délais de fabrication entre la commande et la livraison.

Cette démarche s’applique aussi bien à la production qu’à la recherche-
développement, à la logistique ou aux fonctions de support. Elle englobe 
des techniques et outils permettant d’éliminer les gaspillages et la 
variabilité, d’améliorer la flexibilité des outils et des méthodes de travail, 
mais elle préconise aussi une organisation du travail radicalement 
différente, donnant une place beaucoup plus importante à l’initiative 
de la part des opérateurs et de l’encadrement, et visant à progresser 
en permanence.

Initialement conçus pour la fabrication automobile, les principes du Lean 
ont été repris, développés et adaptés pour être appliqués à l’ensemble 
des activités, de la conception à la distribution, aussi bien dans les 
différents types d’industrie (assemblage, processus de fabrication en 
continu) que dans les services (back offices bancaires, maintenance 
des réseaux de télécommunications, distribution, centres d’appels,..).

* Indice de Performance Globale : productivité du capital^(1 - ) x productivité du travail^( ) ; = 0,8 (part du travail dans les facteurs de production)
** Benchmark théorique : (meilleure productivité du travail / meilleur coût du travail) x (meilleure productivité globale du capital)

*** Valeur moyenne de la catégorie
Source : McKinsey

PERFORMANCE DE PRODUCTIVITÉ GLOBALE COMPARÉE* DES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES
Indice de productivité globale* 100 = benchmark**, 2004

Basse***

Haute***

Moyenne***

Benchmark
théorique**

Les constructeurs 
européens ont une 
marge d'amélio-
ration de ~35 %

Les constructeurs 
japonais ont un 
potentiel d’amélio-
ration de ~15 %

85

65

53

100

Figure 24 ::  Les secteurs industriels recèlent encore des gisements 
de productivité significatifs – Exemple : Automobile 
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des cas être comblé grâce à une amélioration 
ambitieuse de l’efficacité opérationnelle�� 
C’est ce qu’illustre une étude menée en 2005 
par McKinsey en Californie sur les risques 

de délocalisation industrielle encourus par 
plusieurs secteurs représentatifs (Encadré 4 
et Figure 25).

* Coût complet : coût de fabrication plus ensemble des surcoûts : logistique, assurance, formation…
Source : Étude McKinsey : "California Manufacturing Competitiveness Initiative", 2005 ; analyse McKinsey

HABILLEMENT

FABRICATION 
DE PLASTIQUE

Cal. Asie Cal. Asie Cal. Asie

Un calcul détaillé
des coûts complets 
de délocalisation et 
la mise en œuvre
de méthodes "lean"
permettent de réduire 
l’écart de coûts réel 
de 70 à 85 % et de 
maintenir
la compétitivité

COMPARAISON DE COÛTS : PRODUCTION SUR PLACE VERSUS DÉLOCALISÉE
EXEMPLE CALIFORNIE

Gains de coût 
perçus en 
délocalisant

Gains de coût 
complets* réels 
en délocalisant

Gains de coût 
complets* réels 
après "lean"

22 %
11 % 3 %

31 % 13 %
50 %

Figure 25 ::  La barrière des coûts n’est pas infranchissable 
– Exemple californien

encadré 4 : L’exemple de la californie

une étude menée en 2005 par McKinsey en Californie sur les 
risques de délocalisation industrielle encourus par plusieurs secteurs 
représentatifs révèle une base industrielle californienne confrontée 
à des problématiques de compétitivité similaires à celles de la base 
industrielle française. 

Elle met en particulier en lumière la perception, par les chefs d’entreprise, 
d’un écart de coût potentiel entre un produit fabriqué en Californie et 
un produit importé d’Asie (de 22 % pour la fabrication de plastique à 
50 % pour l’habillement) (Figure 25). Cette perception montre à quel 
point les délocalisations peuvent, en apparence, sembler une option 
avantageuse aux yeux des entreprises. 

Pourtant, une fois intégrés l’ensemble des coûts réels de production 
à distance (logistique, assurance, risques de change, risques liés à la 
propriété intellectuelle, formation des équipes, montée en puissance 
des usines, évolution de la disponibilité et des coûts de main d’œuvre,...), 
le différentiel de coûts réels diminue fortement. 

La prise en compte de l’ensemble des coûts de délocalisation alliée à la 
mise en œuvre des méthodes Lean sur la base industrielle californienne, 
permet de réduire l’écart initialement perçu de 70 à 85 % selon les 
secteurs.
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Nos analyses sectorielles confirment qu’en 
France et plus largement en Europe, certai-
nes entreprises industrielles se sont déjà 
engagées dans cette démarche Lean et ob-
tiennent des résultats tangibles (Figure 26). 
Elles montrent aussi que (1) les entreprises 
qui envisagent une délocalisation, si elles 
prennent en compte l’ensemble des coûts 
réels, constatent dans bien des cas que ces 
avantages sont plus limités qu’elles ne le pen-

saient et (2) qu’il est souvent préférable, au 
moins à court ou moyen terme, et s’il n’y a pas 
d’impératif de proximité avec les marchés des 
pays émergents, d’optimiser l’outil industriel 
existant plutôt que de le reconstruire ailleurs 
(Figure 27). renforcer et systématiser ce type 
d’approche en déployant une �initiative Lean�, 
à l’échelle nationale, sur l’ensemble des sec-
teurs apparaît donc pertinent (Figure 28). 

* À investissements constants
Source : McKinsey

AÉRONAUTIQUE

• Reconfiguration des 
processus de production

• Conduite du changement 
de l’organisation au niveau 
du top management 

CHIMIE AGRO-ALIMENTAIRE

Productivité horaire Productivité horaire Production*

Mise au rebut
Interventions
de maintenance Achats

AprèsAvant

-30 %

+31 %

Impact

Avant AprèsAvant

+8 %

-30 %

+25 %

-50 %

Après

• Redéfinition des processus 
de production

• Amélioration des activités 
de maintenance

• Augmentation du taux 
d'utilisation du personnel

• Optimisation des achats
• Redéfinition des processus 

de production
• Mise en œuvre d’indica-

teurs de performance et 
de tableaux de suivi

Leviers

Figure 26 ::  La mise en œuvre du Lean permet d’améliorer 
significativement les performances des entreprises 
– Exemples français et européens
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LE PLAN "LEAN" : PISTES D’ACTIONSFRANCE VERSUS JAPON

Source : Expert interviews ; sites internet des écoles ; McKinsey

France Japon

• Inclure le lean dans la formation de base de
tous les ingénieurs et techniciens

• Créer des "cursus lean" pour  ingénieurs et 
techniciens spécialisés

FORMATION DE BASE DES INGÉNIEURS ET 
TECHNICIEN
• Enseigné dans quelques grandes écoles d’ingénieurs 

en France vs. largement diffusée au Japon
• Enseignement théorique vs. Expérience pratique

• Attirer et retenir des entreprises servant 
"d’incubateurs d’experts", ex. Toyota Valenciennes 

• Assurer la formation continue des professionnels

PRÉSENCE DE PROFESSIONNELS EXPERTS DU LEAN
• Déficit d’experts disponibles en France vs. plusieurs 

décennies de mise en œuvre au Japon
• Faible diffusion à l’ensemble de l’économie 

(concentration dans le secteur automobile)

• Développer des plateformes partagées d’experts 
et de services, ex. Industry Forum (Royaume Uni)

• Attribuer un prix "Lean gazelle" aux PME les plus 
performantes

DYNAMISME DES ENTREPRISES EMBLÉMATIQUES
• Pas d’entreprise emblématique française vs. Toyota
• Pas de filière de fournisseurs lean 

• Promouvoir le lean à travers des associations 
professionnelles sectorielles

• Développer une norme Lean, ex. norme ISO

ACCEPTATION DES MÉTHODES LEAN
• Méconnaissance de l’Impact et de l’applicabilité hors 

du secteur automobile

Figure 28 ::  Les méthodes Lean sont insuffisamment 
diffusées en France 

Le calcul de coût réel 
et la mise en œuvre 
du lean permettent de 
diminuer le 
différentiel de coûts 
de 33 % à 18 % 

Source : McKinsey

Frais de 
douane

Economies  
Matières 
premières

100

Production 
en France 
avant lean

73

Coût rendu
en France

Production 
en France 
après lean

36

67

Production 
en Asie

3

Coûts de
transports

3

Economies 
Main 
d'œuvre

Calcul du coût réel Impact du lean18 %

• Amélioration de la productivité
• Réorganisation des processus 

de fabrication
• Baisse de 35 % des coûts 

de main d’œuvre

• Diminution des pertes et 
rebuts

• Rationalisation des achats
• Baisse de 5 % des coûts 

de matière première

Principaux leviers
d'amélioration 
et impact

33 %

COMPARAISON DES COÛTS DE PRODUCTION SUR PLACE VS. DÉLOCALISÉS
EXEMPLE FRANCE
Indice 100 = coûts de production en France

91

Figure 27 ::  La barrière des coûts n’est pas infranchissable 
– Exemple français : biens de consommation
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Trois volets spécifiques nous semblent perti-
nents : 

 
n  a l’échelle nationale, développer 

la formation d’experts Lean

La mise en œuvre des méthodes Lean sup-
pose l’accès à l’expertise indispensable au 
pilotage des phases de diagnostic, de mise 
en œuvre des outils et de stabilisation du 
nouveau mode d’organisation de la produc-
tion afin de garantir le progrès continu de 
l’entreprise vers un niveau d’efficacité globale 
plus élevé. Alors que la France souffre d’un 
déficit d’experts Lean, il serait nécessaire de 
procéder à la formation de plusieurs dizaines 
voire centaines d’experts pour répondre aux 
besoins de l’industrie.

Les actions à engager portent donc sur trois 
axes : (1) pour les institutions d’enseignement 
supérieur, intégrer dans la formation de 
base de tous les ingénieurs et techniciens 
un enseignement de la philosophie et des 
méthodes Lean assuré par des professionnels 
de l’entreprise et un stage pratique, afin 
de promouvoir le Lean et de créer un vivier 
sensibilisé à ses principes où se recruteront 
les futurs experts ; (2) pour ces mêmes 
établissements d’enseignement supérieur, en 
collaboration avec les entreprises, mettre en 
place des cursus spécialisés pluriannuels pour 
la formation des experts (formation initiale - au 
moins trois années d’expérience sur le terrain 
et d’enseignement didactique - et formation 
continue) ; (3) pour les pouvoirs publics, 
attirer sur notre territoire le plus possible 
d’entreprises qui maîtrisent parfaitement le 
Lean, en particulier les entreprises japonaises 
et, pour les pouvoirs publics et entreprises, à 
court terme, favoriser l’envoi d’ingénieurs et 
de techniciens français au Japon (bourses, 
échanges de personnel entre entreprises 
françaises et japonaises) .

n  a l’échelle des secteurs, promouvoir 
le déploiement des démarches Lean

L’introduction de l’enseignement du Lean 
dans toutes les filières techniques, ainsi que 
la formation annuelle de dizaines d’experts 
devraient être complétées par une incitation 
à déployer les méthodes Lean dans chaque 
site, entreprise ou secteur. un tel déploiement 
systématique, qui concernerait aussi bien 
la production que la logistique, la r&D ou 
les fonctions support, risque de se heurter 
au sein des entreprises, d’une part, à la 
méconnaissance des méthodes et des gains 
possibles et, d’autre part, à la crainte de 
conséquences sociales. De tels obstacles 
pourraient être levés, à l’image de ce qui 
a été fait au royaume-uni dans le cadre de 
l’initiative uK Forum, par une action conjuguée 
des secteurs (par exemple via les fédérations) 
et des pouvoirs publics pour sensibiliser 
les différents acteurs aux potentiels 
d’amélioration associés aux méthodes Lean, 
et pour en accélérer la diffusion au sein des 
grandes entreprises et de leurs fournisseurs 
dans de nombreux secteurs industriels.

 
n  a l’échelle régionale, développer 

des plates-formes d’experts 
partagés pour les pme

Les petites et moyennes entreprises ne pour-
ront financer seules les services d’experts 
Lean. Cependant, la présence permanente 
de ces derniers n’est pas indispensable : elle 
ne s’impose réellement que lors de la phase 
de lancement de la mise en œuvre des pro-
grammes d’amélioration. Ensuite, les experts 
assurent un suivi régulier, hebdomadaire ou 
mensuel, de la mise en œuvre des méthodes 
et de la formation continue des personnels, 
qu’ils peuvent réaliser à temps partagé. Dès 
lors, on peut envisager qu’un expert collabore 
simultanément avec plusieurs entreprises qui 
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mutualiseraient son coût. L’exemple britanni-
que semble intéressant à considérer. Dans le 
cadre du déploiement du Lean à l’ensemble 
des secteurs industriels britanniques, le cas 
des PME a été traité, sur une base régionale, 
par la mise en place au sein des agences régio-
nales de développement de �Manufacturing 
Advisory Services�, des cellules de conseil 
spécialisées dans l’industrie. Ces cellules pro-
posent aux PME des sessions d’information et 
des rencontres avec des experts Lean. Selon 
les cas, elles mettent aussi à disposition des 
entreprises locales une expertise directe 
(quand elles possèdent leurs propres experts) 
ou une liste d’experts externes certifiés�� 
Dans les deux cas, l’intervention des experts 
(internes ou externes) est subventionnée par 
l’agence de développement afin que le coût 
reste acceptable pour les PME. 

un tel dispositif pourrait être déployé en 
France via une vingtaine de plates-formes 
au niveau régional (la région semblant la 
meilleure échelle pour les PME). Les grandes 
entreprises présentes dans la région ainsi 
que les différents organismes compétents 
(collectivités territoriales, CCI, fédérations 
industrielles, pôles de compétitivité etc.) pour-
raient y être associés pour fédérer initiatives 
et moyens. Ces plates-formes fourniraient 
aux PME deux types d’appui susceptibles 
d’accélérer la diffusion du Lean dans ces 
entreprises. D’abord, un appui direct en 

assurant la formation en continu pendant un 
ou deux ans de salariés issus de PME par des 
experts confirmés employés par les plates-for-
mes. Ensuite, un appui indirect consistant à 
faciliter l’intervention d’experts indépendants 
dans les PME ayant des besoins temporaires. 
Les plates-formes joueraient ici un rôle de cer-
tification et de formation continue des experts 
indépendants, et financeraient une partie du 
coût de l’intervention de ces experts.

Pour mettre en place ces deux appuis, nous 
estimons que de deux à cinq experts confir-
més et une centaine d’experts indépendants 
seront nécessaires par région dans les cinq 
à dix prochaines années. Le déploiement 
de telles plates-formes à l’ensemble des 
régions prendra du temps et pourra, de façon 
transitoire, se limiter à certaines industries ou 
régions.

La mise en place de ces actions visant un �saut 
de productivité� impliquera des ajustements 
de l’emploi au sein des secteurs industriels, 
entre eux, et entre l’industrie et les services. 
Pour concrétiser les gains découlant de ces 
efforts, les pistes d’action relatives au renfor-
cement de la fluidité des conditions de travail 
et à l’employabilité devront être activées. 
L’ampleur de la tâche peut paraître considéra-
ble, mais avons-nous vraiment le choix ? 
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3.4 - tirer parti de la proximité 
des clients et marchés : les 
entreprises françaises au 
sein du marché européen

Dans un contexte où l’accès aux marchés 
demeure le facteur principal de localisation 
des actifs des entreprises19, les entreprises 
industrielles installées en France recèlent 
encore de formidables potentiels liés à la 
proximité des marchés français et européens 
(Figure 29)�� Ces entreprises peuvent tirer profit 

de cette proximité, 
tant des marchés 
que des clients, en 
développant des 
offres et des modèles 

économiques s’appuyant sur deux dimensions 
essentielles : la qualité (réelle et perçue) et 
les délais. 

n  nos analyses sectorielles offrent 
plusieurs exemples d’actions fruc-
tueuses menées par les entreprises

tout d’abord, en matière de qualité, la proxi-
mité physique des marchés et la connaissance 
intime des clients que permet cette proximité 
sont de formidables atouts pour développer 
des offres supérieures à la concurrence 
lointaine. Nos analyses montrent que les en-
treprises performantes se concentrent sur les 
activités où cette proximité confère les plus 
grands avantages : la création, le design, la 
conception, le marketing et la distribution. 

Le meilleur exemple en est donné par les 
grands acteurs français du luxe dans les �sec-
teurs de marque�. Ceux-ci ont su s’appuyer sur 
leur patrimoine créatif et leur proximité avec 
les marchés européens, lieux de cristallisation 
des tendances nouvelles, pour construire des 
marques à vocation mondiale et partir à la 
conquête des marchés export. 

* Production + Importations - Exportations. Chiffres pour la catégorie ISIC 3 ; catégorie ISIC 4 (électricité, gaz et eau) non incluse
** Luxembourg non inclus

*** Étude Fontagné & Mayer, "Le choix de localisation des entreprises", (2006), étude Head et Mayer (2004), Bush & al. (2005)  
Source : Global Insight’s WIM ; Fontagné & Mayer, "Le choix de localisation des entreprises", 2006 ; analyse McKinsey

TCAM
2005 - 2015

2 197

4 337

5 165

Inde

2005

Chine

UE à 15**

2 023Japon

Etats-Unis

406

6 364

5 631

7 014

2015

8,0 %

3,1 %

2,6 %

11,2 %

2,9 %

• La France est au 
cœur de l’un des 
grands marchés 
mondiaux

• L’accès au 
marché*** reste 
le principal 
critère de 
localisation pour 
les entreprises

• La France a donc 
un argument fort 
pour attirer et 
maintenir des 
investissements
industriels sur 
son territoire

CONSOMMATION INDUSTRIELLE INTÉRIEURE*
Milliards d'€

2 695

877

Figure 29 ::  La France est au cœur de l’un des principaux 
marchés mondiaux 

19 �Le choix de localisation des entreprises�, Lionel Fontagné et thierry Mayer, L’économie mondiale en 2006, CEPII

“Développer et lancer de 
nouvelles offres avec lesquelles 
la concurrence lointaine ne 
pourra rivaliser.”
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Ciblage de groupes 
de consommateurs 
précis

Intégration des 
compétences de 
design

Réduction du temps 
de mise en rayon

Diminution des 
ruptures de stocks

Augmentation 
du taux d'utilisation 
du personnel

Extension du réseau de 
distribution en France 
et à l'international

LEVIERS
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ENTREPRISE 1 :

Développer 
la création, 
les marques 
et la distribution
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8 am
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Initial
shelving
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Refill
cam-
paign

Build up 
campaign

AXE DE TRAVAIL RÉSULTATS

ENTREPRISE 2 :

Réduire les 
délais d'appro-
visionnement
et améliorer 
le service client

Secteur Entreprise

Chiffre d’affaires
TCAM*

1997 2001

+100 %

Effectif
ETP, variation en %  

1997 2001

+19 %

Temps consacré
au service client

Progression 
des ventes 

- 0,1 % - 31 %

* Taux de croissance annuel moyen  
Source : Base de données Diane ; analyse McKinsey

4,8 %

7,7 %

6 mois3 mois

2,7 %

0 mois

25-30 %

Avant Après

+27 %

suivant le programme

30-40 %

HABILLEMENT

Figure 30 ::  Optimiser le facteur proximité 
– Exemples français : habillement

La maîtrise de la création, des marques et de 
la distribution n’est pas un domaine réservé 
aux seuls �secteurs de marque�. Ainsi, des 
entreprises du secteur de l’habillement sont 
parvenues à afficher des performances remar-
quables, à l’inverse des tendances affichées 
par l’ensemble de ce secteur �fortement 
exposé�. Pour ce faire, elles ont assis leur 
stratégie sur la recherche systématique de 
niches de clientèles porteuses, une capacité 
à �capter� les tendances de la mode et des 
réseaux de distribution exclusive (Haut de la 
Figure 30).

D’autres entreprises, dans ce même secteur, 
ont appris à exploiter l’avantage conféré par 

leur proximité des marchés en développant un 
service client de grande qualité. La réduction 
des délais de livraison, des délais de réassor-
timent, combinée à la diminution des ruptures 
de stocks et au développement de services as-
sociés, ont permis, comme l’illustre un exemple 
tiré de la distribution dans l’habillement, non 
seulement d’améliorer la satisfaction du client 
mais d’augmenter les ventes de façon subs-
tantielle (Bas de la Figure 30). De la même 
façon, dans des secteurs aussi variés que la 
chimie et la fabrication de produits électroni-
ques grand public, le travail effectué sur les 
processus de production et de maintenance, 
sur le ciblage des priorités, sur la gestion de 
la performance et sur l’organisation a permis 
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CHIMIE DE 
SPÉCIALITÉS :

Améliorer
le service client

PRODUITS
ÉLECTRONIQUES 
GRAND PUBLIC :

Réduire les délais 
de livraison 

* À investissements constants  
Source : McKinsey

LEVIERSAXE DE TRAVAIL RÉSULTATS*

Ciblage des priorités

Mise en œuvre 
d’outils de gestion 
de la performance

Changement 
de l'organisation 

Intégration de deux 
sites de production

Mise en œuvre 
d'un programme 
d'amélioration 
continue 

Conduite du 
changement de 
l’organisation au niveau 
du top management

Retards de livraison Qualité de service

- 80 %

+50 %

Délais de production
et de livraison Coûts de production 

Avant Après

-50 % - 22 %

Avant Après

Avant Après Avant Après

Figure 31 ::  améliorer le service clients et les délais 
– Exemples : chimie de spécialités et électronique grand public

une amélioration substantielle des delais de 
production, des retards de livraison et de la 
qualité de service (Figure 31).

Finalement, en combinant la proximité 
géographique et la connaissance intime des 
attentes des clients, exprimées ou latentes, 
les entreprises peuvent développer et lancer 
de nouvelles offres avec lesquelles la concur-
rence lointaine ne pourra rivaliser. Combinant 

proximité géographique, connaissance des 
clients et maitrise opérationnelle des procédés 
de lancements produits, une entreprise du 
secteur de l’électronique grand public (classé 
dans le groupe des �secteurs fortement 
exposés�) a pu réduire de 30 % son délai de 
lancement produit et ainsi espérer améliorer 
ses marges de 30 à 50 % sur la durée de vie 
du produit (Figure 32).
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Augmentation
de ~30 à 50 % 
de la marge 
totale réalisée 
sur la durée de 
vie du produit

* Calculé sur une durée de vie du produit de 18 mois
** Augmentation du prix de vente dans les premiers mois liée à l’absence de compétition sur le même produit

*** Maintien de la part de marché acquise dans les premiers mois de ventes
**** Introduire le produit avant les concurrents permet d’allonger le cycle de vie du produit 

Source : McKinsey

100

Marge totale 
réalisée* avant 
réduction du délai 
de lancement

15-30

Prix de vente 
plus élevés**

15-20

Croissance de la 
part de marché*** 
et de la durée de 
vie du produit****

130-150

Marge totale 
réalisée* après 
réduction du délai 
de lancement

+30-50 %

Effet prix Effet volume

IMPACT D'UNE RÉDUCTION DE 30 % DU DÉLAI DE LANCEMENT PRODUIT
Marge totale réalisée* par le produit pendant sa durée de vie 

Figure 32 ::  réduire les délais de lancement de nouveaux produits 
– Exemple : électronique grand public

n  Les pouvoirs publics peuvent 
appuyer les efforts privés 
par des actions ciblées

La recherche de la réactivité, l’exploitation de 
l’avantage lié à la présence sur les marchés 
français et européen demeurent essentielle-
ment le fait des entreprises. Cependant, les 
pouvoirs publics peuvent appuyer ces efforts 
en identifiant, en collaboration avec les en-
treprises et les secteurs, les actions les plus 
adéquates. Plusieurs illustrations peuvent en 
être fournies.

Dans les �secteurs de marque�, et plus 
précisément les produits de luxe, quantité 
de savoir-faire risquent de disparaître avec 
le départ à la retraite de nombreux artisans. 
Les pouvoirs publics ont un rôle à jouer pour 

appuyer la capitalisation des savoir-faire, 
permettre leur transmission par des filières 
de formation adaptées, mais aussi faciliter la 
transmission des entreprises.

Dans les �secteurs continentaux�, on peut 
relever par exemple certains dysfonctionne-
ments de nos infrastructures de transports 
(notamment ferroviaires et portuaires) qui 
portent très certainement préjudice au déve-
loppement de nos entreprises.

�nfin, dans les �secteurs fortement exposés”, 
comme l’habillement, les délais de livraison et 
la réactivité des chaînes d’approvisionnement 
pourraient être fortement améliorés grâce à 
une plus grande flexibilité des conditions de 
travail.
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3.5 - concentrer les ressources 
et les efforts : privilégier les 
secteurs à fort potentiel et 
les domaines d’excellence

Le besoin de focalisation des ressources 
résulte d’un double phénomène. D’une part, 
la mondialisation pousse les entreprises à se 
spécialiser sur leurs domaines d’excellence 
et à atteindre une taille critique toujours plus 
importante pour rester dans le jeu mondial. 
D’autre part, les ressources dont disposent 
la France et son industrie sont limitées. Pour 
accroître l’impact des efforts consentis, il est 
donc nécessaire de concentrer ces ressources 
à trois niveaux.

 
a l’échelle des entreprises, se focaliser 
sur les domaines d’excellence et 
renforcer les économies d’échelle

Dans des secteurs industriels de plus en 
plus exposés à la compétition internationale, 
les entreprises installées en France doivent 
s’engager dans une double démarche :

n  se focaliser sur leurs domaines d’excellen-
ce et jouer la complémentarité entre en-
treprises pour tirer parti de la mondialisa-
tion. Dans le contexte de la mondialisation, 
une nouvelle dynamique concurrentielle se 
développe : dans la plupart des secteurs, 
les entreprises reconfigurent leur chaîne 

de valeur, améliorant 
considérablement 
leur position de coûts 
mais aussi leur accès 
aux marchés et aux 
actifs (matériels ou 
immatériels). Pour ti-

rer le meilleur parti de ces évolutions inéluc-
tables, certaines entreprises se recentrent 

sur leurs domaines d’excellence (produits 
ou services) et reconfigurent leurs modèles 
économiques et leurs systèmes (r&D, fabri-
cation, distribution, vente). Elles s’engagent 
par ailleurs dans des partenariats avec 
d’autres entreprises pour exploiter la com-
plémentarité de leurs domaines d’excel-
lence et profiter au mieux des opportunités 
de la mondialisation (accès aux marchés, 
actifs, technologies et fournisseurs). Dans 
une économie globalisée, l’entreprise peut 
soit décider de conquérir un leadership par 
elle-même, soit, si elle juge cette ambition 
irréaliste, décider de s’intégrer (par rap-
prochement ou coopération) à un �réseau 
leader�. Les exemples d’entreprises qui ont 
décidé de se focaliser, de faire évoluer ou 
d’associer leurs domaines d’excellence à 
ceux d’autres entreprises montrent la voie 
(Figure 33).

Dans cet exercice de focalisation, les 
grandes entreprises sont relativement bien 
armées : elles possèdent la connaissance 
des marchés, des fournisseurs et des 
partenaires potentiels. Pour les PME en 
revanche, la tâche s’avère plus ardue. Aussi 
nous semble- t-il pertinent d’envisager un 
dispositif de soutien particulier pour les 
aider à franchir le pas de la mondialisation, 
par exemple via la mise en place de plates-
formes d’expertise sur chacun des grands 
marchés destinataires (par secteur et/ou 
par géographie). De telles plates-formes 
pourraient assurer cinq fonctions : (1) de 
veille sur les tendances et les marchés ; (2) 
de diagnostic pour aider les entreprises à 
déterminer leurs domaines d’excellence ; 
(3) d’optimisation des approvisionnements 
et de la sous-traitance pour aider les 
entreprises à reconfigurer leurs modèles 
économiques et systèmes ; (4) de soutien 
à l’exportation pour aider les entreprises à 

“La mondialisation pousse les 
entreprises à se spécialiser sur 
leur domaine d’excellence et 
à atteindre une taille critique 
toujours plus importante pour 
rester dans le jeu mondial.”
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* Cœur de métier historique 
Source : SESSI ; INSEE ; revue de presse ; McKinsey

DE LA FILATURE EN 1995…
… À LA CRÉATION DE TISSUS 
EN 2005 IMPACT 

EXEMPLE ENTREPRISE TEXTILE

Design

Marketing 
et

distribution

Production*

+34 %

• Filature de tissus de 
milieu de gamme

• Pas de marque
• Faible productivité

• Intégration du design
• Extension de la 

gamme d’imprimés
• Focalisation sur les 

attentes des clients

• Intégration rapide 
des tendances du 
marché

• ~80 % du chiffre 
d'affaires à l'export

MÉTIER HISTORIQUE
1995

REPOSITIONNEMENT
2005

CHIFFRE D'AFFAIRES
Million d’€

EXPORTATIONS
% des ventes

Design

Marketing 
et

distribution

Production*

+100 %

1995 2005

1995 2005

Figure 33 :  au niveau de l’entreprise, se focaliser sur les activités 
à plus forte valeur ajoutée

identifier et conquérir des marchés et (5) de 
co-développement sous forme de réseau 
ouvert destiné à développer de nouvelles 
offres. Ces plates-formes pourraient 
être gérées par une dizaine de grandes 
fédérations sectorielles. Celles-ci auraient 
un caractère national, seraient gérées 
de façon coordonnée par les grandes 

entreprises et les PME, recruteraient leurs 
propres experts et seraient financées pour 
partie en faisant payer leurs services aux 
entreprises mais aussi en réorientant 
les budgets publics des structures 
de développement économique. une 
concertation entre entreprises et pouvoirs 
publics est donc indispensable.
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Source : Rapport parlementaire sur l’Industrie navale en Europe - juin 2004 ; Teal Group report (2003-2004) ; analyse McKinsey 

PRINCIPAUX PROGRAMMES EUROPÉENS
PLATEFORMES / 
SYSTÈMES

• Charles de Gaulle (Fr), Future aircraft carrier (RU), Andrea Doria (It)
• Horizon (Fr-It), T45 destroyer (RU), F100-124 frégates (All-PB-Esp), 
• FREMM (Fr-It)
• BPC (Sp), BPC (Fr)
• K130 (All), Cigala Fulgosi (It), Visby (Suè)
• SNLE-NG (Fr)
• Barracuda (Fr), Astute (RU), Scorpene (Fr-Esp), Type 212  (All-It), Viking 

(Suè), S80 (Esp)

• Leclerc (Fr), Leopard 2 (All-Esp), Ariete (It)
• Pizzaro (Esp), VBL-VBCI (Fr), Fennek (All), Puma (It)
• FELIN (Fr), FIST (RU), Infanterist der Zukunft (All)

NOMBRE DE 
PROGRAMMES

AÉRO-
NAUTIQUE
ET ESPACE

TERRESTRE

MARITIME

3
Satellites de transmission 4

Corvettes 3
1Sous-marins SNLE-NG

6Sous-marins d’attaque 

Bâtiments de projection 2
Frégates multimissions

Equipement du fantassin 3
Blindés légers 4
Blindés lourds 3

1
Frégates antiaériennes 3
Porte-aéronefs 3

3Avions de combat 
2Avions de transport 
2Ravitailleurs en vol 
2Avions de surveillance maritime 
2Hélicoptères d’attaque 

Satellites d’observation 

5

Missiles air-sol 
Missiles de croisière 

Missiles sol-air 

2Hélicoptères de transport 

Missiles antichar

2
2
2

• Rafale (Fr), Eurofighter (RU-All-It-Esp), F35JSF (UE+Ru-It-Dk-PB)
• A400M (Fr-RU-All-Esp-Belg-Tur), C130J (It)
• Boeing 767 (It), Airtanker (RU)
• Nimrod (RU), Orion-MPA (All-It)
• Tiger (Fr-All-Esp), Apache (RU)
• NH90 (All-Fr-It) , EH101 (RU)
• Skynet 5 (RU), Sicral (It), Hispasat (Esp), Syracuse III (Fr)
• Sar-Lupe (All), Helios II (Fr-RU-Esp-Belg), Cosmo Skymed (It-Fr)
• Storm shadow (Fr-RU), Tomahawk (RU)
• AASM (Fr), Taurus (All-Suè)
• TRIGAT (Fr-All), Javelin (RU),
• ASRAAM (RU), AMRAAM (UE-Esp), Aster-PAAMS/SAAMS (Fr-It-RU), Meteor

(Fr-RU-All-Esp-Suè), MEADS (UE-It-All-Fr) 

Figure 34 :  Les pays européens gagneraient à mutualiser davantage 
leurs grands projets de défense et à éviter les doublons

n  renforcer les économies d’échelle, au 
niveau national et européen, en concen-
trant les investissements et en restructu-
rant progressivement les actifs. L’analyse 
sectorielle de l’industrie française révèle 
un potentiel encore inexploité d’économies 
d’échelle, notamment dans les secteurs 
où l’effet taille joue à plein en matière de 
r&D ou de production. Deux exemples, l’un 
issu des �moteurs d’innovation�, l’autre 
des �secteurs continentaux� illustrent 
l’intérêt de telles économies d’échelle. Le 
secteur de l’aéronautique et de la défense 
fournit un exemple caractéristique des 
opportunités qu’offrirait une consolidation 
de la demande, notamment des program-
mes au niveau européen (Figure 34). 
Quant au secteur de la chimie de base, 
il illustre bien le déficit français en ma-
tière d’économie d’échelle de production 
(Figure 35). 

Afin de renforcer ces économies, aux 
niveaux national et européen, il importe 
que les acteurs privés concentrent leurs 
investissements futurs, favorisent les fu-
sions et, enfin, restructurent les actifs pour 
atteindre la taille critique avec le soutien, 
souvent indispensable, des pouvoirs publics 
(Encadré 5). 

 
a l’échelle des pouvoirs publics, 
concentrer les ressources nationales et 
européennes sur les secteurs porteurs 

En plus des rôles que nous avons vus en ma-
tière de réglementation et de création d’une 
demande de niveau mondial, notamment dans 
les domaines où les marchés publics sont fon-
damentaux20, les pouvoirs publics gagneraient 
à concentrer leurs efforts sur les secteurs où 
la création de valeur et d’emploi peut être la 

20  On a vu l’exemple de l’importance des marchés publics dans le secteur de l’aéronautique et défense ; ce rôle est prépondérant dans 
beaucoup d’autres industries, notamment pour stimuler l’innovation comme nous le verrons plus loin
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* Acide acétique, acétone, acrylique, benzène, butadiène, butène-1, dmt, eb, éthylène, hdpe, ldpe, lldpe, mtbe, ox, pa, pam-fibres, pam-résines, pc, 
pet, résines, phénol, po, propylène, ps, pta, pvc, styrène, tdi, toluène

Source : INSEE ; SESSI ; Diane ; Tecnon ; analyse McKinsey

Comparaison des capacités des vapocraqueurs 
en France et dans d’autres pays d’Europe
Kt, 2004

Sites de production en France d’un échantillon 
d’entreprises chimiques*
2004

UN PARC INDUSTRIEL DE TAILLE
SOUS-CRITIQUE

DES SITES FRAGMENTÉS ET MAL SITUÉS 
POUR ACCÉDER À UN APPROVISIONNEMENT 
EN GAZ BON MARCHÉ

Ethylène
Propylène

Capacité >100 kt
Importations de gaz

2 121Anvers

1 925Beek

1 815Koeln

1 320Lavera

930Carling

395Feyzin

France

Reste de 
l’Europe

CHIMIE

Figure 35 ::  Le parc industriel français chimique est fragmenté géographiquement 
et les sites sous-dimensionnés

encadré 5 : exemples sectoriels d’économies d’échelle 

trois exemples pertinents d’économies d’échelle peuvent être donnés 

1.  Dans la production et la distribution d’énergie, la recherche de 
taille critique semble s’imposer pour peser véritablement face aux 
géants fournisseurs de matières premières énergétiques. 

2.  Dans l’industrie de la défense, la fragmentation des acteurs et des 
budgets européens apparaît sous-optimale en comparaison des 
contrats dont bénéficient les géants américains�� 

3.  Dans le secteur de la chimie de base, la multitude de petits sites 
industriels enclavés en France semble mal positionner la France 
face à la concurrence des plates-formes intégrées du Moyen-Orient 
ou même d’Europe. 

Dans ces trois cas, entreprises et pouvoirs publics (français comme 
européens) devraient s’efforcer d’élaborer les solutions permettant de 
trouver ou retrouver la taille critique nécessaire.

Ainsi serait-il possible d’envisager pour la chimie de base la création 
progressive d’une plate-forme chimique intégrée, soit sur la Manche, 
soit sur la Méditerranée, qui regrouperait les actifs des différents ac-
teurs privés et publics français (usines, écoles, centres de recherche, 
infrastructures portuaires et gazoducs). Les actifs fermés, notamment 
les usines, seraient alors gérés par un fonds de rachat et de revalorisa-
tion (environnement, urbanisme) cofinancé par l’�tat, les collectivités 
et les entreprises.
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* 4 pôles correspondant à des activités de service non inclus : Aix-en-Provence - Gestion des risques naturels ; Le Havre – Logistique ; Nantes - Génie Civil ; 
St Etienne - Ingénierie

** Estimations basées sur : pour l’ensemble des 67 pôles (1 442 pour 63 pôles) : 300 M€ d’exonérations fiscales, 600 M€ du fonds de compétitivité entreprises, 
500 M€ par l’ANR, Oseo et l’AII, et 100 M€ autres ; estimations basées sur 50 % des montants alloués aux 15 pôles "mondiaux" ou "à vocation mondiale", 
50 % aux autres 52 pôles

Source : Data INSEE ; SESSI ; analyse McKinsey

RÉPARTITION DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ PAR GROUPE
Milliards d’€, nombre de pôles

227

Valeur ajoutée
Total industrie (2003)

100 % =

Majeure partie
des montants 

alloués 
au groupe 1

14 11 9

34

19
14

36

30
26

6

10

8

10

30
41

63*

Nombre de Pôles

1 442**

Montants alloués par 
l’Etat (2005-2008)**

Le groupe 4 
semble sous 
représenté

compte tenu de 
son importance

LES MOTEURS 
D’INNOVATION

LES SECTEURS 
DE MARQUE 

LES SECTEURS 
CONTINENTAUX

LES SECTEURS 
EN ÉQUILIBRE 
INSTABLE

LES SECTEURS 
FORTEMENT
EXPOSÉS

1

2

3

4

5

ESTIMATIONS

Figure 36 ::  concentrer les ressources publiques sur les secteurs 
au meilleur potentiel

plus forte. Pour ce faire, ils possèdent deux 
leviers principaux : l’allocation des ressources 
de R&D publiques et la fixation des priorités 
du système éducatif. L’objectif ici, n’est ni 
de �spécialiser� l’industrie française21en 
abandonnant les entreprises des �secteurs 
fortement exposés�, ni de favoriser le retour 
aux politiques industrielles des années 60. 
Le but est plutôt de prendre acte de la réalité 
des marchés et de la mondialisation qui dé-
terminent les secteurs porteurs ou non, afin 
d’encourager la compétitivité des entreprises 
dans les secteurs porteurs, tout en facilitant la 
transformation des secteurs dont le potentiel 
d’avenir est le plus limité. En effet, sans pré-
juger de la réussite d’entreprises individuelles 
qui est possible dans tous les secteurs, les 
perspectives sont globalement meilleures 
dans les �secteurs moteurs d’innovation�, les 
�secteurs de marque�, les �secteurs continen-
taux� et dans certains �secteurs en équilibre 
instable� que dans les �secteurs fortement 
exposés�.

Concentrer les moyens de R&D publique et fixer 
des priorités au système éducatif, qui soient 
en ligne avec les besoins de compétences des 
secteurs porteurs implique des choix politiques 
résolus. La France s’est déjà engagée dans cet-
te voie par exemple avec la création des pôles 
de compétitivité, au sein desquels les secteurs 
les plus porteurs sont les mieux représentés 
(Figure 36). une telle initiative pourrait être 
renforcée en augmentant le financement et, 
surtout, en le focalisant davantage, comme 
l’illustre l’exemple irlandais (même si la taille 
de cette économie facilite certainement une 
telle focalisation) (Figure 37). Atteindre ces 
objectifs demandera trois types d’actions 
complémentaires de la part des pouvoirs 
publics.

n  Faciliter l’émergence d’une prise de 
conscience la plus large possible sur les 
nécessaires évolutions du paysage indus-
triel de la France, sur les secteurs les plus 
porteurs et sur l’indispensable focalisation 
des ressources sur ces secteurs. 

21  un récent rapport du Conseil d’Analyse Economique signale une sur-spécialisation française, notamment dans le domaine de 
l’exportation, ce qui ne serait pas sans risque sur le niveau de compétitivité de nos entreprises
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Millions d’heures totales travaillées

Source : Recherche de presse ; analyse McKinsey

39
28

16128

1985 1990 1995 2000 2003

TCAM
+9 %

491528516499456

1985 1990 1995 2000 2003

+9 %

Milliards d’€• Mise en œuvre depuis 1989 de 3 ‘plans nationaux de 
développement’ sur 4-6 ans centrés sur une priorité :
– Réformes macroéconomique : 1989-1993
– Investissement étranger : 1994-1999
– Croissance régionale : 2000-2006

• Concentration sur les réformes macroéconomiques 
favorisant l’attractivité et la compétitivité :
– Financement massif de l’éducation (surtout universitaire)
– Infrastructure (Investissement de transport : +16 % par an 

depuis 1992)
– Contrôle de la hausse des salaires (accords négociés 

au niveau national)
– Maîtrise du taux d’intérêt (intégration zone euro)
– Baisse de la fiscalité des entreprises (2005 : 12,5 %

vs. 33,3 % en France)

• Focalisation sur les mesures favorisant l’attractivité
des Investissements Directs à l’Etranger et l’export :
– Aides spécifiques aux entreprises (pour favoriser 

l’investissement corporel, l’emploi, la formation, la R&D)
– Création d’une zone franche à Shannon (pas de taxe à

l’export) et de zones industrielles
– Intégration à l’Union Européenne (1973)

• Création de 4 agences de soutien dédiées :
– Pour la R&D : SFI
– Pour l’export : Enterprise Ireland
– Pour l’investissement en Irlande : IDA Ireland
– Pour l’innovation : Forfas

PRINCIPALES ACTIONS
ÉVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTÉE RÉELLE 
DES SECTEURS INDUSTRIELS EN IRLANDE

ÉVOLUTION DE L’EMPLOI INDUSTRIEL 
EN IRLANDE

1

3

2

4

Figure 37 ::  L’irlande a réussi son développement économique 
en concentrant son action 

n  Déterminer le niveau d’action publique le 
plus efficace (européen, français, régional)�� 
Ainsi, le bon niveau d’intervention pour la 
politique publique de recherche semble 
être national voire européen, alors que 
la maille régionale paraît plus adaptée 
pour accompagner la transformation des 
�secteurs fortement exposés�.

n  Mettre en place des mécanismes de 
gouvernance garantissant la continuité de 
l’action publique entre les différents éche-
lons d’action (européen, français, régional) 
et dans le temps (pour des périodes de cinq 
à dix ans).

�nfin, cette démarche de fixation de priorité et 
de concentration des ressources publiques sur 
les secteurs porteurs et les domaines d’excel-
lence pourrait trouver son pendant à l’échelle 
du continent, au niveau tant des Etats que 
de l’union européenne qui pourrait assurer la 
cohérence de démarches nationales similai-
res et le renforcement des complémentarités 
transnationales afin d’éviter les doublons et 
de maximiser la probabilité d’atteindre les 
masses critiques.
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3.6 - stimuler, décloisonner 
et amplifier l’innovation

Le rapport étroit qui lie innovation et compé-
titivité fait aujourd’hui l’objet d’un très large 
consensus, que cette innovation concerne les 
produits et services ou les procédés et proces-
sus internes aux entreprises. Notre analyse 
des secteurs industriels français montre que 
si l’innovation est plus déterminante pour 
certains secteurs, elle constitue un enjeu 
important pour tous. Les problématiques rela-
tives à l’innovation, dans l’économie française 
en général et dans l’industrie en particulier, 
ont fait l’objet de multiples rapports très 
complets22. Nous ne reviendrons donc pas 

ici sur le diagnostic, 
mais nous nous 
intéresserons aux 
moyens d’améliorer, 
à l’échelle des sec-

teurs, le développement, la diffusion et 
l’exploitation de l’innovation, ces trois 
facteurs étant essentiels pour améliorer la 

productivité et donc la compétitivité d’un pays 
(Figure 38). trois axes se renforcent mutuelle-
ment pour stimuler la création de l’innovation, 
décloisonner sa diffusion et favoriser son 
utilisation optimale.

 
stimuler la création

Il importe d’abord d’agir sur les conditions fa-
vorisant la création de l’innovation selon deux 
axes : la création de pôles d’excellence re-
groupant les meilleurs chercheurs, étudiants, 
enseignants et entreprises ; l’amélioration des 
conditions de financement et de croissance de 
l’innovation privée, notamment pour les PME.

n  créer des pôles d’excellence. L’innovation 
émerge là où les problématiques se 
confrontent aux meilleurs talents. C’est 
cette logique qui conduit les entreprises 
innovantes, ou soumises à un fort impératif 
d’innovation, à s’agréger géographiquement 
auprès des meilleurs pôles universitaires ou 

22  Voir bibliographie

“Améliorer, à l’échelle des 
secteurs, le développement, la 
diffusion et l’exploitation 
de l’innovation.”

* Technologie de l'Information et de la Communication
Source : "Dynamiser la productivité en France et en Allemagne", McKinsey 2002

FACTEURS
D'INNOVATION IMPACT

Développement

• Pour une entreprise, le développement d'innovations peut se traduire par un gain de 
productivité si elle parvient à pérenniser l’avantage qu’elle tire de son statut de 
précurseur.

• Cette règle se vérifie dans les secteurs où la faculté des concurrents à adopter 
l’innovation est limitée et où l’entreprise innovante parvient à préserver son avantage 
(dépôt de brevets), mais aussi dans les secteurs d’activité en réseau qui favorisent le 
phénomène de "prime au gagnant" (l'entreprise leader se taillant la part du lion). 

• Si un pays voit ses entreprises développer la plupart des grandes innovations d’un 
secteur, il bénéficiera d’un avantage comparatif en matière de productivité .

Diffusion 

• Certaines innovations, qui se prêtent aisément à la copie, sont adoptées rapidement par 
la concurrence. 

• Si elles se répandent davantage dans un pays que dans un autre, il peut en résulter de 
forts écarts de productivité entre Etats (par exemple, si les méthodes de production lean
étaient généralisées dans un pays, la productivité de celui-ci atteindrait un niveau 
largement supérieur à la moyenne).

Exploitation

• Même si les innovations étaient uniformément adoptées par les entreprises de tous les 
pays, leur impact sur la productivité varierait en fonction des spécificités de chaque 
économie nationale. 

• Beaucoup d'innovations basées sur les TIC*, en particulier, ne sont pleinement 
exploitables qu'à partir d'une certaine échelle. Un niveau de concentration élevé dans un 
secteur permet ainsi aux entreprises de tirer davantage de bénéfice d'une innovation.

• Les habitudes de consommation sont également sources de disparités dans 
l'exploitation des innovations.

Figure 38 ::  impact des innovations sur la productivité d’un pays
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de recherche. Ces �clusters� correspondent 
en général à un périmètre géographique 
restreint favorisant les interactions phy-
siques entre les personnes et l’atteinte 
d’une masse critique déterminante pour 
démultiplier le potentiel d’innovation. En 
effet, ces masses critiques, tout comme 
dans la loi de Newton, ont un véritable pou-
voir d’attraction (1) pour les chercheurs, 
les étudiants, les entreprises qui viennent 
s’y agréger renforçant ainsi la taille et l’at-
tractivité de ces masses (2) pour l’attention 
et les financements publics et privés et 
enfin (3) pour les autres masses critiques 
qui, telles des planètes, viennent se posi-
tionner par rapport à elles (notamment en 
développant des collaborations et mises en 
réseaux). Dans cet exercice d’atteinte de la 
masse critique, force est de constater que 
les �clusters� européens sont souvent de 

taille bien inférieure à leurs homologues 
américains23 (Figure 39). 

Pour la France qui dispose déjà sur son 
territoire de quelques modèles de réus-
site, il s’agit d’étendre et de renforcer ce 
type de réalisations24. Cela peut être fait 
en concentrant les ressources sur les 
meilleurs potentiels (universités, centres 
de recherche, projets et équipes de recher-
che), mais aussi en ouvrant la recherche 
publique et l’université au cofinancement 
privé et surtout aux recrutements étrangers 
(étudiants, professeurs, chercheurs). Ces 
pôles attireraient plus facilement les en-
treprises, amorçant ainsi le cercle vertueux 
d’atteinte de la masse critique. Il semblerait 
que le Pacte pour la recherche, récemment 
voté, comprenne des instruments ayant cet 
objectif25. une telle démarche serait bien 
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* Correspondant à : IT, logiciel, semi-conducteurs, électronique grand public, équipements de réseau ; pôles correspondant à plus de 15 K 
emplois HT

** Emploi High Tech = personnels (chercheurs, ingénieurs, spécialistes) travaillant dans les entreprises et centres de recherche publics et privés 
des secteurs correspondants

Source : Articles de presse ; INSEE ; analyse McKinsey
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Figure 39 ::  La taille des pôles européens est inférieure 
à celle des pôles d’amérique du nord

23  La liste exhaustive des �clusters� ainsi que le nombre précis d’emplois high tech dans ces �clusters� n’existent pas de façon consolidée : 
les noms et chiffres donnés ici sont donc illustratifs 

24  La France a historiquement opté pour la mise en réseaux des laboratoires et universités plutôt que pour la structuration autour de grands 
pôles d’excellence 

25  La Pacte pour la recherche comprend deux instruments : le premier intitulé rtrA vise à regrouper les meilleures unités françaises pour 
favoriser l’émergence de hauts-lieux scientifiques en leur accordant des financements dédiés de plusieurs centaines de millions d’euros�� 
Le second, qui peut s’adjoindre au premier, consiste en la création de fondations de coopération scientifique, où la gouvernance peut être 
partagée entre industriels et établissements publics 
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plus efficace si elle s’exerçait à un échelon 
européen. La mise en place de �clusters� 
d’envergure européenne est donc impéra-
tive pour rester dans la course mondiale. La 
mise en réseau à l’échelle du continent des 
�clusters� nationaux de taille moyenne peut 
constituer une première étape (d’autant 
plus que les �uropéens travaillent effica-
cement en réseau) (Figure 40). A plus long 
terme, il apparaît nécessaire de viser des 
niveaux de masse critique pouvant rivaliser 
avec les plus grands �clusters� mondiaux, 
ce qui nécessitera des actions concertées 
entre plusieurs pays, s’appuyant sur une 
forte volonté politique.

n  Améliorer les conditions de financement 
et de croissance de l’innovation privée. Le 
diagnostic est connu : le retard en matière 
de financement de l’innovation serait prin-
cipalement dû à un moindre financement 
privé. Nombre de causes ont été évoquées26 

pour l’expliquer et un certain nombre d’ac-
tions ont déjà été entreprises telles la créa-
tion de l’Agence de l’Innovation Industrielle 
ou le renforcement du rôle d’OSEO. Nous 
pensons pourtant qu’il est nécessaire 
d’aller plus loin. Plus que l’augmentation 
des sommes disponibles, déjà conséquen-
tes, il conviendrait de créer les conditions 
favorisant l’investissement de ces sommes 
sur des projets et entreprises porteurs, 
notamment les PME. En effet, lorsqu’on ef-
fectue une comparaison internationale du  
dynamisme des PME, on constate en 
effet une faiblesse française en la 
matière : dix ans après leur création, 
trois fois plus d’entreprises passent la 
barre des 15 millions d’euros de chiffre 
d’affaires au royaume-uni qu’en France 
(Figure 41). La faiblesse des investisse-
ments et le moindre dynamisme des PME 
créent donc un cercle vicieux qu’il convient 
de rompre.
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Source : Press/web clipping ; Greater Boston Chamber of Commerce 2005 Leading Industry Report ; Boston Globe 100 of 2005 ; US Bureau of Labor 

Statistics ; bostonsearch.com ; analyse McKinsey
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attractivité
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logiciel
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grand public

Figure 40 ::  Les pôles européens sont fragmentés et pourraient profiter 
d’une mise en réseau

26  Entre autres, une spécialisation sur des secteurs peu consommateurs de r&D privés, les risques inhérents aux projets de r&D à long 
terme que les entreprises hésiteraient à prendre. Voir rapport �Pour une nouvelle politique industrielle� - J-L Beffa (2005) 
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A travers son �Plan Gazelle�, la France s’est 
engagée dans une voie prometteuse. Ces 
initiatives pourraient être amplifiées dans 
deux directions.

La première concerne une stimulation du 
financement privé grâce à une réforme de 
la fiscalité applicable à l’actionnariat et 
aux personnes physiques afin de favoriser 
l’activité de capital risque et de permettre 
aux entrepreneurs de tirer profit des gains 
issus de leur prise de risque27.

La deuxième direction consiste à soutenir 
la croissance par des mesures telles que 
le soutien technique et managérial aux 
PME en croissance (dans la mesure où l’on 
parvient à mettre en place efficacement un 

tel système), la suppression des effets de 
seuil administratifs ou encore la création d’un 
Small Business Act28 qui permettrait aux PME 
d’accéder à des marchés plus vastes.

 
Décloisonner la diffusion de l’innovation

Nos analyses sectorielles montrent que les 
problématiques d’innovation portent certes 
sur l’amélioration du potentiel créatif, mais 
aussi sur la diffusion de l’innovation. La ques-
tion n’est pas seulement de créer de l’innova-
tion. Elle se formulerait plutôt ainsi : comment 
créer de l’innovation utile et comment la diffu-
ser au mieux ? Pour répondre à cette double 
interrogation, il conviendrait de décloisonner 
l’innovation sur deux dimensions.

* Lecture : pour 1 000 entreprises créées en 1991, 333 étaient encore actives 10 ans après
** Créances client – dettes fournisseur 

Source : 7ème “Trophée de la décennie” ; HEC ; SESSI ; SOFRES ; Ministère des Finances ; McKinsey

Survivance*

• Labellisation chaque année de 2 000 PME "gazelles" facilitant 
ainsi leur relations avec les partenaires financiers

• Pour ces gazelles, gel de l’impôt sur les sociétés et des 
cotisations sociales des nouveaux salariés

dont333

dont

1991 2001

519

Base 1 000 en 1991

Plan Gazelle : quelques pistes prometteuses
• Les PME  françaises sont deux fois plus nombreuses que les 

PME britanniques à franchir le cap des 10 ans d’ancienneté
• Mais les PME françaises à forte croissance sont trois fois moins 

nombreuses que les PME britanniques

Management
• Qualification : 1/3 des PME à fort potentiel de 

développement à l’international estiment être 
"bridées par un défaut de compétence" 
(managériale ou linguistique)

Financement
• Capital risque : deux fois plus faible en 

France qu’en Grande-Bretagne
• Rentabilité : plus faible que la moyenne des 

PME allemandes, britanniques et américaines
• Crédit inter-entreprise** : 27 jours de chiffre 

d'affaires pour les PME françaises, contre 18 
jours de CA pour les grandes entreprises

Marché
• Des marchés plus fragmentés qu’aux Etats-

Unis (ex : barrière des normes, langues, …)
• Absence de "Small Business Act" français et 

européen

2

7

Chiffre d'affaires
>15 millions d’€Création

Des PME françaises moins dynamiques

COMPARAISON INTERNATIONALE 
DE DÉVELOPPEMENT DES PME

UNE SÉRIE D’ÉLÉMENTS "BLOQUANT" 
POUR LES PME FRANÇAISES

1 000

1 000

• Effort de R&D : structurellement plus faible 
dans les PME (0 à 500 salariés : 0,3 % du CA 
contre 1,6 % pour les entreprises > 500 
salariés)

Idées

Figure 41 ::  Les très petites entreprises (tpe) françaises 
peinent à croître

27  Le capital risque est ainsi vingt fois moins développé en France qu’aux Etats-unis et notre pays compte dix fois moins de business angels 
que le royaume-uni.

28  Aux Etat-unis, le Small Business Act permet aux pouvoirs publics de soutenir le tissu des PME. Entre autres mécanismes, il garantit aux 
PM� un soutien financier et technique ainsi qu’une part garantie des contrats publics��
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n  Le décloisonnement universités – recher-
che publique – entreprises. Les centres 
de recherche publics, les universités et les 
entreprises sont les lieux où naissent les 
innovations. Dès lors, il importe que ces 
trois mondes interagissent de la façon la 
plus fluide possible�� Des initiatives ont déjà 
été menées en France pour rapprocher 
ces entités, comme les centres techniques 
industriels (CtI) ou les structures de recher-
ches contractuelles29. Pourtant, le manque 
de compréhension, de cohésion, de coordi-
nation entre ces univers limite encore les 
capacités d’innovation du système français. 
Pour aller plus loin, trois types d’actions 
pourraient être menées :

1)  Affirmer, à côté de la mission de formation 
générale des universités, une mission de 
recherche  industrielle  en  lien  avec  les 
entreprises. La mise en œuvre de cette 
mission pourrait impliquer d’encourager 
chaque université à afficher clairement 
sa politique et ses priorités scientifiques 
propres, en particulier celles pouvant 
intéresser les industriels. Le bon accom-
plissement de cette mission nécessiterait 
d’accroître les moyens des universités et 
pourrait passer par une plus grande auto-
nomie (liberté de recrutement et de fixation 
de la rémunération des enseignants, 
financement par les entreprises, par exem-
ple). En parallèle, les entreprises seraient 
beaucoup plus impliquées dans le fonc-
tionnement de ces universités rénovées 
(participation à un conseil d’administration 
resserré, expression de leurs besoins de re-
cherche)�� �nfin, il s’agit aussi de s’engager 
dans une réflexion de fond sur la formation 
et l’employabilité des doctorants, ainsi que 
la valorisation des docteurs et leur recru-
tement dans les entreprises (ces aspects 

font en grande partie, rappelons-le, la force 
des universités américaines).

2)  Améliorer le “brassage” entre organismes 
publics de recherche, universités et entre-
prises. Cela peut être obtenu, par exemple, 
au travers d’échanges pluriannuels entre 
recherche publique et privée, mais aussi 
entre chercheurs et enseignants. De telles 
initiatives permettraient aux chercheurs 
(des organismes publics et des entrepri-
ses) d’enseigner et aux enseignants de 
participer à des projets de recherche (dans 
le public et dans le privé). Ce brassage 
aiderait les enseignants à rester au fait 
des plus récentes avancées en matière de 
recherche, aux chercheurs de suivre l’évo-
lution des attentes des étudiants et aux 
étudiants de se frotter aux problématiques 
de recherche publique et privée.

Il permettrait aussi de développer au 
sein des entreprises une sensibilité à la 
recherche (par exemple, en intégrant dans 
les comités de direction des grandes entre-
prises des directeurs ayant une expérience 
de la recherche ou en systématisant pour 
ces comités le recours à des conseillers 
scientifiques ou encore en développant 
des mesures incitatives pour recruter des 
docteurs). Ainsi, le secteur privé pourrait 
prendre conscience que les laboratoires gé-
nèrent des publications, des brevets, mais 
aussi des chercheurs et des docteurs qui 
peuvent enrichir l’entreprise. De la même 
façon, ce brassage permettrait d’infuser 
au sein des laboratoires une sensibilité à 
l’entreprise (organisation régulière de ren-
contres entreprises-chercheurs, création 
systématique au sein des laboratoires de 
�cellules de valorisation et de transfert des 
innovations�).

29  Les CtI, organismes d’utilité publique mais de droit privé, ont été créés pour soutenir l’innovation dans les branches professionnelles. 
Ils fonctionnent par contrat d’objectifs et de moyens pour quatre ans�� 17 centres existent en �rance, pour un budget de 460 millions d’€ 
(provenant à 50 % de l’Etat, et à 50 % des contrats industriels). Les 27 structures de recherches contractuelles, adossées aux grandes 
écoles, ou indépendantes, dégagent un chiffre d’affaires de 200 millions d’€ (4 % de subvention ANVAR, le reste provenant des contrats 
industriels).



63

3)  Traiter le problème spécifique de l’accès 
des  PME  à  la  recherche. un effort parti-
culier doit être consenti pour les PME dont 
les moyens financiers et humains peuvent 
s’avérer insuffisants pour investir dans la 
recherche et développer des liens avec la re-
cherche publique. De nombreux dispositifs 
de soutien et d’incitation existent déjà en 
France. Paradoxalement, l’accès des PME 
françaises à la recherche semble freinée 
par leur abondance, la multiplication des 
structures responsables (OSEO, DrIrE, …) 
et la complexité qui en découle (crédits 
d’impôts, programme cadre de recherche 
communautaire, etc.) L’Etat peut alors 
jouer un rôle primordial en augmentant 
les budgets dévolus aux PME et, surtout, 
en simplifiant structures et procédures : le 
plus simple pourrait être de poursuivre le 
regroupement engagé des financements au 
sein d’une même agence et de s’appuyer 
sur les �cellules de valorisation et de trans-
fert� des universités et laboratoires pour 
gérer l’accès aux chercheurs et brevets.

De manière globale, le décloisonnement 
entre les universités, la recherche et les 
entreprises pourrait s’inspirer des réussites 
françaises en la matière (pôle aéronautique 
de toulouse ou pôle Minatech de Grenoble) 
ou d’exemples internationaux tels les insti-
tuts Fraunhöfer allemands, qui constituent 
des exemples de réussite dans la création 
de centres de recherche appliqués, ré-
pondant non seulement aux besoins des 
secteurs, mais prenant aussi en compte la 
dimension régionale des industries (ainsi, 
ceux dédiés à la machine-outil sont situés 
dans le sud-ouest de l’Allemagne, fief de 
l’industrie automobile)30.

n  Un décloisonnement entre entreprises : 
en matière d’innovation, les liens entre en-
treprises sont essentiels. En effet, à moins 
d’être déjà un grand groupe et de posséder 
des capacités d’innovation de tout premier 
plan, il importe pour les entreprises de 
nouer entre elles des relations, plus ou 
moins durables. Ces relations peuvent avoir 
pour objectif de développer le potentiel 
créatif (par la mise en commun des idées, 
des talents et des ressources), de partager 
les coûts et les investissements, de fluidifier 
la diffusion (au sein d’un secteur et entre 
secteurs) ou de maximiser l’utilisation des 
innovations (essentiellement par la réali-
sation d’économies d’échelle en matière 
d’offre comme de demande). Les pôles de 
compétitivité vont dans ce sens.

Plusieurs exemples sectoriels permettent 
d’illustrer des décloisonnements réussis. 
L’industrie de l’automobile, représentatif 
des �secteurs en équilibre instable�, mon-
tre par exemple la nécessité de rapprocher 
les grands acteurs pour atteindre la taille 
critique dans des domaines qui font appel à 
des technologies de pointe et impliquent le 
déploiement de moyens qu’une entreprise 
isolée a de plus en plus de difficulté à réu-
nir (ex : nouveaux types de motorisations). 
De même, les entreprises américaines du 
secteur des hautes technologies, s’inté-
ressent davantage que leurs homologues 
européennes aux PME innovantes. Avec 
ces dernières, elles collaborent étroitement 
dans le cadre de programmes précisément 
définis, ce qui leur permet de bénéficier 
de l’agilité et des compétences de ces 
acteurs qu’elles contribuent à faire croître 
et qu’elles finissent parfois par intégrer�� Sur 

30  Il est noter que le �Pacte pour la recherche� prévoit de créer des �Instituts Carnot� regroupant des unités de recherche fonctionnant sur le 
modèle des �raunhöfer et leur accordant des financements privilégiés�� 20 instituts Carnot ont été sélectionnés en mars 2006
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ces types de liens, l’étude des meilleures 
pratiques illustre quelques pistes à suivre 
(Figure 42). 

Si, dans la plupart des cas, les entreprises 
sont capables de gérer ces liens par elles-
mêmes, dans deux cas – les liens entre 
grandes et petites entreprises et les liens 
entre petites entreprises – les pouvoirs 
publics pourraient aider à structurer le 
cadre des coopérations, notamment pour 
clarifier la gestion partagée de la propriété 
intellectuelle, la gestion des moyens et la 
mutualisation des risques.

 
Amplifier l’exploitation de l’innovation

Nos analyses sectorielles montrent que 
les entreprises industrielles françaises, et 
plus largement européennes, souffrent trop 
souvent d’une masse critique insuffisante 
pour exploiter au mieux les innovations. Ce 

phénomène résulte autant de la taille des 
entreprises que de celle des marchés. Les 
mesures déjà évoquées concernant les éco-
nomies d’échelle au niveau des entreprises31 
pourraient être judicieusement complétéesjudicieusement complétéescomplétées 
au niveau des marchés, en particulier pour les 
industries du futur.

  

n  Favoriser l’émergence de nouveaux mar-
chés à l’échelle européenne pour susciter 
l’innovation dans les industries du futur. 
Nous pensons qu’il est primordial de favori-
ser l’émergence d’une demande importante 
en volume et qualitativement exigeante 
pour des biens et services à fort contenu 
innovant, notamment dans les industries 
du futur. En effet, certaines entreprises 
européennes innovantes se sont expatriées 
aux Etats-unis, de leur propre chef ou après 
un rachat, sous un double effet : l’attrait du 
marché américain et la fragmentation ou 
l’atonie des marchés européens. L’existence 

L’offre

* Chiffres 2006 estimés
Source : Revue de presse ; analyse McKinsey

DÉVELOPPEMENT DE SOLIDWORKS

Base du succès : structure souple de Dassault Systèmes. Acquis en 1997, 
Solidworks demeure basé aux Etats-Unis et conserve une large autonomie, tout en 
bénéficiant de synergies avec CATIA, le logiciel phare de 3D de Dassault Systèmes

• SolidWorks est l’un des leaders de la création assistée 
par ordinateur en 3D, et propose des produits tels que 
des solutions de conception mécanique 3D et la gestion 
de données. Créé en 1993 par un éditeur américain, 
SolidWorks a été acquis en 1997 par Dassault Systèmes

• Solidworks a installé plus de 500 000 licences de logiciel 
à ce jour et commercialisé un nouveau produit majeur 
par an depuis 1995

Succès commercial :
… dont ~200 M€

pour Solidworks*

Plus de 1 Md€ de chiffre 
d’affaires pour Dassault 

Systèmes…*

Figure 42 ::  il existe des exemples de coopérations fructueuses 
entre grandes et petites entreprises

31  Voir page 54
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de marchés à l’échelle européenne permet-
tra aux entreprises d’atteindre les effets 
d’échelle nécessaires pour lancer et dé-
velopper les innovations et pour en retirer 
les gains de productivité et de compétitivité 
qui en découlent. Il s’agit donc de créer 
les conditions favorables à l’émergence 
de �marchés européens efficaces”, c’est-
à-dire certes de taille conséquente, mais 
également homogènes, très compétitifs 
et ouverts aussi bien aux grandes entre-
prises qu’aux PME. Pour les industries du 
futur, il nous semble plus pertinent pour 
les pouvoirs publics de créer les conditions 
propres à stimuler une demande de niveau 
mondial plutôt que de favoriser certaines 
technologies. Ainsi, pour les transports par 
exemple, les pouvoirs publics pourraient 
fixer un objectif de réduction de consomma-
tion énergétique par kilomètre parcouru et 
laisser aux marchés le soin de déterminer 
les meilleures technologies pour y parvenir.

Pour aider la création à de tels marchés, 
les pouvoirs publics européens peuvent 
actionner deux leviers : (1) la définition de 
normes communes (la mise en place de la 
norme GSM est un exemple de réussite pour 
la téléphonie mobile, qui a permis de créer 
un marché plus important pour les acteurs et 
a favorisé l’émergence de leaders mondiaux 
en Europe (Figure 43), (2) la stimulation 
de grandes avancées innovantes avec le 
développement d’une demande de niveau 
mondial dans les domaines où les marchés 
publics jouent un rôle majeur (transport, 
énergie, environnement, sécurité). une 
partie de ces marchés serait réservée aux 
PME. 

En matière d’innovation, le diagnostic et les 
idées que nous évoquons ne sont pas nou-
veaux. Face à l’urgence et à la nécessité de 
stimuler et de décloisonner l’innovation en 
France, nous avons tenté d’ouvrir des pistes 

* Chiffres en fin d’année (fin du 2ème trimestre pour 2006)
Source : GSM Association website

Nombre cumulé d’abonnés GSM, millions d’abonnés*

%

• 1982 : Lancement du projet GSM 
(pour établir un standard 
technologique pour les 
communications mobiles)

Démarrage
1982

Accords de
coopération

1987

Consolidation
1988-2005

Situation
actuelle

2006

• 1987 :
– 13 Etats européens s’engagent sur le 

développement de la technologie GSM
– 15 operateurs constituent l’Association 

GSM pour développer ensemble une 
norme pour les communications 
cellulaires

• 1988 : Réussite des tests de 
validation

• 1992 : premier opérateur non 
européen joignant le GSM

• 2006 : L’Association GSM 
rassemble ~700 opérateurs mobiles 
et ~170 fabricants et fournisseurs

1 9101 693

992
626

25871

1997 1999 2001 2003 2005 T2 2006

TCAM
+44 %

38

30

14

11
7

Asie

Europe

Amériques

Afrique et Moyen-Orient

Russie

DÉVELOPPEMENT DU NOMBRE D’ABONNÉS GSM

RÉPARTITION DES UTILISATEURS GSM PAR ZONE 
GÉOGRAPHIQUE

ÉTAPES DU DÉVELOPPEMENT DE LA NORME GSM

Figure 43 ::  La norme gsm offre un exemple de coopération réussie 
pour développer un marché significatif au niveau mondial 
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sur les leviers qui, au regard des besoins de 
l’industrie, semblent les plus pertinents. Nous 
sommes cependant bien conscients que les 
réformes à engager (université, recherche, 
fiscalité des entreprises et des personnes 
physiques) sont complexes, concernent des 

questions sensibles et touchent la société 
au-delà du champ de l’industrie. Elles doivent 
donc faire l’objet d’un vaste débat, prenant 
en compte l’ensemble des paramètres et 
perspectives et impliquant l’ensemble des 
acteurs. 
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En conclusion
Nous  sommes  convaincus  que  l’industrie  en  France  peut  retrouver  le  chemin 
de la compétitivité et de l’attractivité. La grille de lecture et d’action proposée a pour ambition 
de mieux cerner les enjeux particuliers à chacun des groupes de secteurs que nous avons 
identifiés et de faciliter le dialogue entre les entreprises et les pouvoirs publics.

Les six pistes d’action proposées – réglementations sectorielles efficaces, fluidité du 
marché du travail et employabilité, initiative Lean, exploitation de la proximité des marchés, 
focalisation des moyens, stimulation et décloisonnement de l’innovation – demandent un 
engagement  fort,  dans  la  cohérence  et  dans  la  durée,  des  entreprises  et  des  pouvoirs 
publics aux niveaux régional, national et européen.

La tâche est ardue mais les enjeux sont à la hauteur du défi.

Nous espérons que cette étude contribuera à éclairer la réflexion et le débat des acteurs 
privés et publics dans cette période décisive pour l’avenir de l’industrie en France.





annexes
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Etablissement 
de la segmentation 

La segmentation des secteurs industriels fran-
çais a été réalisée en cinq étapes.

Etape 1 : etablissement de la liste des caté-
gories industrielles dans le champ de notre 
étude, en utilisant le niveau d’information 
statistique le plus fin disponible (catégories 
naF 700 de l’Insee ).

Etape 2 : etablissement de la liste desetablissement de la liste des 
critères pertinents pour la segmentation, 
puis regroupement de ces critères en deux 
matrices pour faciliter l’analyse.

Les cinq critères utilisés sont :

1.  La nature de la concurrence : est-elle 
plutôt axée sur l’innovation et l’attrait des 
produits ou plutôt sur les prix ?

2.  Les avantages compétitifs de la France : 
la différence de coûts entre biens produits 
en France et biens importés est-elle subs-
tantielle ? Les actifs matériels et immaté-
riels des entreprises installées en France 
sont-ils supérieurs ou inférieurs à ceux de 
leurs concurrentes à l’étranger ?

3.  L’impératif de proximité avec les marchés : 
est-il déterminant ou non que les produits 
soient conçus et fabriqués à proximité des 
marchés ? La conception, la production, la 
distribution et la vente doivent-elles être 
proches les unes des autres ? Les coûts 
de transport et le délai entre la commande 
et la livraison revêtent-ils une importance 
critique ?

4.  L’effet d’entrainement sur d’autres 
secteurs : le secteur engendre-t-il une 
dynamique susceptible de bénéficier à 
l’activité d’autres secteurs (diffusion de 
l’innovation, emplois induits…) ?

5.  Les barrières à l’entrée et à la sortie : pour 
une entreprise cherchant à entrer dans le 
secteur ou à se désengager les coûts et 
risques sont-ils importants ? Prohibitifs ?

Ces cinq critères ont été regroupés en deux 
matrices (voir Figure ci-après).

Etape 3 : Passage de l’ensemble des catégo-
ries NAF 700 identifiées au filtre des critères 
et positionnement de ces catégories dans les 
matrices.

note méthodologique sur 
la segmentation sectorielle

annexe I



72

Etape 4 : sur la base du positionnement des 
catégories dans les matrices, identification de 
cinq groupes aux caractéristiques similaires 
en matière de problématiques de compéti-
tivité. Ces cinq groupes couvrent l’ensemble 
des configurations de l’industrie.

Etape 5 : Vérification quantitative du posi-
tionnement des catégories naF 700 dans les 
matrices et de la pertinence des cinq groupes 
identifiés à partir de deux séries d’indica-
teurs :

n  Indicateurs de performance de compéti-
tivité : évolution du taux d’export (export/
production) et croissance des exports ; 
croissance des importations et évolution du 

taux de pénétration des imports (en % de la 
demande industrielle domestique).

 n  Indicateurs de performance économique : 
croissance de la valeur ajoutée, évolution 
des emplois et évolution de la productivité 
(valeur ajoutée / Equivalent Temps Plein).

La liste des catégories naF 700 correspondant 
à chacun des groupes est jointe ci-après.

* Y compris le potentiel d’optimisation des coûts
Source : Analyse McKinsey

Produit /
innovation

Mixte

Prix

Avantage comparatif 
de la France
• Différentiel de coûts complets 

rendus*
• Écart de compétences / d’actifs

Défavorable Neutre Positif

Elevées

Faibles

Impératif de proximité des marchés
• Importance de la proximité des 

marchés pour chaque étape de la 
chaîne de valeur (R&D, la production 
et la distribution), importance des 
coûts de transport et du délai

• Importance des liens et de la 
proximité physique entre les étapes 
de la chaîne de valeur (R&D,
la production et la distribution)

Forte Moyenne Forte

• Effet d’entraî-
nement sur 
d’autres
secteurs

• Barrières à
l’entrée/ 
sortie du 
secteur

Nature de la 
concurrence
• Produit
• Prix 

Barrières
au transfert 

LES SECTEURS INDUSTRIELS FRANÇAIS (CATÉGORIES NAF 700) ONT ÉTÉ POSITIONNÉS 
DANS LES MATRICES CI-DESSOUS :

Nature de la concurrence et avantage 
comparatif relatif de la France / de l’Europe Facteurs de localisation

 Les secteurs industriels français ont été segmentés en fonction 
des enjeux de compétitivité et d’attractivité
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Evolution chronologique

Pour analyser les performances des groupes 
dans le temps, nous avons supposé que la 
répartition des secteurs (catégories NAF700) 
dans les cinq groupes faite aujourd’hui aurait 
été la même dans un passé relativement 
proche (le début des années 1990). Cette 
hypothèse est sans doute sujette à caution 
sur des périodes plus longues : même si la 
définition des cinq groupes restait pertinente, 
la liste des secteurs inclus changerait sans 
doute entre l’industrie française des années 
1950 et celle d’aujourd’hui.

Comparaison internationale

Pour établir les comparaisons internationales, 
nous avons considéré que la répartition des 
secteurs effectués pour la base industrielle 
française est la même pour les autres pays 
comparés (Allemagne, Etats-Unis). Pour les 
données sectorielles, nous avons utilisé les 
données internationales de type OCDe retrai-
tées par l’institut Groeningen.

D’un point de vue chronologique, en France 
comme aux Etats-Unis et en Allemagne, la 
répartition de la structure industrielle entre 
les cinq groupes de secteurs que nous avons 
identifiés n’a pas fondamentalement varié 
depuis 1990.
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Liste des catégories INSEE (NAF 700) 
incluses dans chacun des cinq groupes

Groupe 1 : Les moteurs d’innovation
244C - Fabrication de médicaments
244D -  Fabrication d’autres produits pharmaceutiques
283B - Chaudronnerie nucléaire
296A - Fabrication d’armement
296B -  Fabrication d’armes de chasse, de tir et de défense
321C -  Fabrication de composants électroniques actifs
331a -  Fabrication de matériel d’imagerie médicale et de radiologie
331B -  Fabrication d’appareils médicochirurgicaux
332a -  Fabrication d’équipements d’aide à la navigation
332B -  Fabrication d’instrumentation scientifique et technique
333Z -  Fabrication d’équipements de contrôle des processus industriels
352Z -  Construction de matériel ferroviaire roulant
353A - Construction de moteurs pour aéronefs
353B - Construction de cellules d’aéronefs
353C -  Construction de lanceurs et engins spatiaux

Groupe 2 2 : Les secteurs de marque
182C - Fabrication de vêtements sur mesure
192Z -  Fabrication d’articles de voyage et de maroquinerie
221a - edition de livres
221C - edition de journaux
221e - edition de revues et périodiques
221G - edition d’enregistrements sonores
221J -  Edition art, calendriers, cartes postales (n.c. livres)
245C -  Fabrication de parfums et de produits pour la toilette
262A -  Fabrication d’articles céramiques à usage domestique ou ornemental
334a - Fabrication de lunettes
334B -  Fabrication d’instruments d’optique et de matériel photographique
351E - Construction de bateaux de plaisance
362A - Fabrication de monnaies et médailles
362C - Bijouterie, joaillerie, orfèvrerie
363Z - Fabrication d’instruments de musique

Groupe 3 : Les secteurs continentaux
101Z à 120Z - extraction de produits énergétiques
131Z et 132Z -  extraction de minerais de fer et de métaux non ferreux
141a et 141e -  extraction de pierres pour la construction et d’ardoises
141C -  extraction de calcaire industriel, de gypse et de craie
142a - Production de sables et de granulats
142C - extraction d’argiles et de kaolin
143Z et 144Z - extraction de minéraux pour industrie chimique et engrais naturels, production de 
sel
145Z - Activités extractives n.c.a.
201B - Imprégnation du bois
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202Z - Fabrication de panneaux de bois
203Z - Fabrication de charpentes et de menuiseries
204Z - Fabrication d’emballages en bois
205A - Fabrication d’objets divers en bois
205C - Fabrication d’objets en liège, vannerie ou sparterie
211a et 211C - Fabrication de pâte à papier, de papier et de carton
212a - Industrie du carton ondulé
212B - Fabrication de cartonnages
212C - Fabrication d’emballages en papier
212e - Fabrication d’articles en papier à usage sanitaire ou domestique
212G - Fabrication d’articles de papeterie
212J - Fabrication de papiers peints
212L - Fabrication d’autres articles en papier ou en carton
222a - Imprimerie de journaux
222C - Imprimerie de labeur hors l’impression de journaux
222E - Reliure et finition
222G - Composition et photogravure
222J - Travaux pour rétroprojection, communication et illustrations
223a - Reproduction d’enregistrements sonores
223C et 223e - Reproduction d’enregistrements vidéo et informatiques
231Z et 233Z -  Cokéfaction, élaboration et transformation de matières nucléaires
232Z - Raffinage de pétrole
241C - Fabrication de colorants et de pigments
241e - Fabrication d’autres produits chimiques inorganiques de base
241G - Fabrication d’autres produits chimiques organiques de base
241J - Fabrication de produits azotés et d’engrais
241L - Fabrication de matières plastiques de base
241n - Fabrication de caoutchouc synthétique
242Z - Fabrication de produits agrochimiques
245A - Fabrication de savons, détergents et produits d’entretien
246G - Fabrication de produits chimiques pour la photographie
246L - Fabrication de produits chimiques à usage industriel
261A - Fabrication de verre plat
261C - Façonnage et transformation du verre plat
261E - Fabrication de verre creux
261G - Fabrication de fibres de verre
261J et 261K -  Fabrication et façonnage d’articles techniques en verre, yc isolateurs
262C - Fabrication d’appareils sanitaires en céramique
263Z - Fabrication de carreaux en céramique
264A - Fabrication de briques
264B - Fabrication de tuiles
264C - Fabrication de produits divers en terre cuite
265A - Fabrication de ciment
265C - Fabrication de chaux
265E et 266C - Fabrication de plâtre et d’éléments en plâtre pour la construction
266A - Fabrication d’éléments en béton pour la construction
266E - Fabrication de béton prêt à l’emploi
266G - Fabrication de mortiers et bétons secs
266J - Fabrication d’ouvrages en fibre-ciment
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266L - Fabrication d’autres ouvrages en béton ou en plâtre
267Z - Travail de la pierre
268C - Fabrication de produits minéraux non métalliques n.c.a.
281a - Fabrication de constructions métalliques
281C - Fabrication de menuiseries et fermetures métalliques
282C - Fabrication de réservoirs, citernes et conteneurs métalliques
282D - Fabrication de radiateurs et chaudières pour le chauffage central
283a - Fabrication de générateurs de vapeur
283C - Chaudronnerie-tuyauterie
293A - Fabrication de tracteurs agricoles
293C - Réparation de matériel agricole
293D - Fabrication de matériel agricole
311B - Fabrication moteurs génératrices et transformateurs électriques >= à 750kW
311C - Réparation de matériels électriques
371Z - Récupération de matières métalliques recyclables
372Z - Récupération de matières non métalliques recyclables
401a - Production d’électricité
401C - Transport d’électricité
401e - Distribution et commerce d’électricité
402a - Production de combustibles gazeux
402C - Distribution de combustibles gazeux
403Z - Production et distribution de chaleur
410Z - Captage, traitement et distribution d’eau
B01 - Industrie des viandes
B02 - Industrie du lait
B03 - Industrie des boissons
B04 - Travail du grain

Groupe 4 : Les secteurs en équilibre instable
241a - Fabrication de gaz industriels
243Z - Fabrication de peintures et vernis
246A - Fabrication de produits explosifs
246C - Fabrication de colles et gélatines
246E - Fabrication d’huiles essentielles
246J - Fabrication de supports de données
247Z - Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques
251A - Fabrication de pneumatiques
251C - Rechapage de pneumatiques
251E - Fabrication d’autres articles en caoutchouc
252A - Fabrication plaques, feuilles, tubes et profilés en plastique
252C - Fabrication d’emballages en matières plastiques
252E - Fabrication d’éléments en matières plastiques pour la construction
252G - Fabrication d’articles divers en matières plastiques
252H - Fabrication de pièces techniques en matières plastiques
262E - Fabrication d’isolateurs et pièces isolantes en céramique
262G et 262J - Autres produits céramiques
262L - Fabrication de produits céramiques réfractaires
268A - Fabrication de produits abrasifs
272a et 272C - Fabrication de tubes en fonte et en acier
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273a - etirage à froid
273C - Laminage à froid de feuillards
273E - Profilage à froid par formage ou pliage
273G - Tréfilage à froid
284a - Forge, estampage, matriçage
284B - Découpage, emboutissage
284C - Métallurgie des poudres
285A - Traitement et revêtement des métaux
285C - Décolletage
285D - Mécanique générale
286A - Fabrication de coutellerie
286C - Fabrication d’outillage à main
286D - Fabrication d’outillage mécanique
286F - Fabrication de serrures et de ferrures
287a - Fabrication de fûts et emballages similaires en métal
287C - Fabrication d’emballages métalliques légers
287E - Fabrication d’articles en fils métalliques
287G - Visserie et boulonnerie
287H - Fabrication de ressorts
287J - Fabrication de chaînes
287L - Fabrication d’articles métalliques ménagers
287n - Fabrication de petits articles métalliques
287Q - Fabrication d’articles métalliques divers
291A - Fabrication de moteurs et turbines
291B - Fabrication de pompes
291D - Fabrication de transmissions hydrauliques et pneumatiques
291E - Fabrication de compresseurs
291F - Fabrication d’articles de robinetterie
291H - Fabrication de roulements
291J - Fabrication d’organes mécaniques de transmission
292A - Fabrication de fours et brûleurs
292C - Fabrication d’ascenseurs, monte-charges et escaliers mécaniques
292D - Fabrication d’équipements de levage et de manutention
292F - Fabrication d’équipements aérauliques et frigorifiques industriels
292H - Fabrication d’équipements d’emballage et de conditionnement
292J - Fabrication d’appareils de pesage
292L - Fabrication de machines diverses d’usage général
292M - Fabrication d’autres machines d’usage général
294A - Fabrication de machines-outils à métaux
294B - Fabrication de machines-outils à bois
294C - Fabrication de machines-outils portatives à moteur incorporé
294D - Fabrication de matériel de soudage
294E - Fabrication d’autres machines-outils
295A - Fabrication de machines pour la métallurgie
295B - Fabrication de matériels de mines pour l’extraction
295D - Fabrication de matériels de travaux publics
295E - Fabrication de machines pour l’industrie agroalimentaire
295G - Fabrication de machines pour les industries textiles
295J - Fabrication de machines pour les industries du papier et du carton
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295L - Fabrication de machines d’imprimerie
295M - Fabrication de machines pour travail caoutchouc ou plastiques
295N - Fabrication de moules et modèles
295Q - Fabrication de machines d’assemblage automatique
295R - Fabrication de machines spécialisées diverses
300C - Fabrication d’ordinateurs et d’autres équipements informatiques
312a - Fabrication matériel de distribution et commande électrique basse tension
312B - Fabrication matériel distribution et commande électrique haute tension
321a - Fabrication de composants passifs et de condensateurs
321D - assemblage de cartes électroniques pour le compte de tiers
322a - Fabrication d’équipements d’émission et de transmission hertzienne
322B - Fabrication d’appareils de téléphonie
341Z - Construction de véhicules automobiles
342a - Fabrication de carrosseries automobiles
342B - Fabrication de caravanes et véhicules de loisirs
343Z - Fabrication d’équipements automobiles
354A - Fabrication de motocycles
354E - Fabrication de véhicules pour invalides
B05 - Industries alimentaires diverses
B06 - Industrie du tabac

Groupe 5 : Les secteurs fortement exposés
171a - Filature de l’industrie cotonnière
171C - Filature de l’industrie lainière - cycle cardé
171e - Préparation de la laine
171F - Filature de l’industrie lainière - cycle peigné
171H - Préparation et filature du lin
171K - Moulinage, texturation de soie textiles artificiels ou synthétiques
171M et 171P Fabrication de fils à coudre et filature d’autres fibres
172A - Tissage de l’industrie cotonnière
172C - Tissage de l’industrie lainière - cycle cardé
172E - Tissage de l’industrie lainière - cycle peigné
172G - Tissage de soieries
172J - Tissage d’autres textiles
173Z - ennoblissement textile
174a - Fabrication de linge de maison et d’articles d’ameublement
174B - Fabrication de petits articles textiles de literie
174C - Fabrication d’autres articles confectionnés en textile
175A - Fabrication de tapis et moquettes
175C - Ficellerie, corderie, fabrication de filets
175E - Fabrication de non-tissés
175G - Fabrication de tulle, dentelles, feutres
176Z - Fabrication d’étoffes à maille
177a - Fabrication d’articles chaussants à maille
177C - Fabrication de pull-overs et articles similaires
181Z - Fabrication de vêtements en cuir
182a - Fabrication de vêtements de travail
182D - Fabrication de vêtements de dessus pour hommes et garçonnets
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182E - Fabrication de vêtements de dessus pour femmes et fillettes
182G - Fabrication de vêtements de dessous
182J - Fabrication d’autres vêtements et accessoires
183Z - Industrie des fourrures
191Z - Apprêt et tannage des cuirs
193Z - Fabrication de chaussures
244a - Fabrication de produits pharmaceutiques de base
271Y - sidérurgie
274a et 274M - Production de métaux précieux, métallurgie des autres métaux non ferreux
274C - Production d’aluminium
274D - Première transformation de l’aluminium
274F et 274G - Production et première transformation du plomb
274J et 274K - Production et première transformation du cuivre
275A - Fonderie de fonte
275C - Fonderie d’acier
275E - Fonderie de métaux légers
275G - Fonderie d’autres métaux non ferreux
297A - Fabrication d’appareils électroménagers
297C - Fabrication d’appareils ménagers non électriques
300a - Fabrication de machines de bureau
311A - Fabrication moteurs génératrices et transfo électriques < à 750kW
313Z - Fabrication de fils et câbles isolés
314Z - Fabrication d’accumulateurs et de piles électriques
315A - Fabrication de lampes
315B - Fabrication d’appareils électriques autonomes de sécurité
315C - Fabrication d’appareils d’éclairage
316A - Fabrication de matériels électriques pour moteurs et véhicules
316C - Fabrication de matériel électromagnétique industriel
316D - Fabrication de matériel électrique divers (signalisation alarme...)
323Z - Fabrication appareils de réception, enregistrement, reproduction (son image)
335Z - Horlogerie
351A - Construction de bâtiments de guerre
351B - Construction de navires civils
351C - Réparation navale
354C - Fabrication de bicyclettes
355Z - Fabrication véhicules dirigés à la main ou à traction animale
361A - Fabrication de sièges
361C - Fabrication de meubles de bureau et de magasin
361E - Fabrication de meubles de cuisine
361G - Fabrication de meubles meublants
361H - Fabrication de meubles de jardin et d’extérieur
361J - Fabrication de meubles de compléments et divers
361K - Industries connexes de l’ameublement
361M - Fabrication de matelas
364Z - Fabrication d’articles de sport
365Z - Fabrication de jeux et jouets
366A - Bijouterie fantaisie
366C - Industrie de la brosserie
366E - Autres activités manufacturières n.c.a.
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